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- LA CORPORATION PAROISSIALE AUX ETATS-UNIS. 


\ 


Les pouvoirs des corporations paroissiales 


Bien que l’ Eglise ait recu une mission essentiellement spirituelle, qui: 


est de conduire les âmes au royaume de Dieu, il lui serait impossible 


de s'en acquitter efficacement, si elle ne possédait un certain nombre- 


de.moyens matériels qui lui sont indispensables pour bátir des édifices 


sacrés, entretenir des ministres, ainsi que pour créer les oeuvres de cha-- 


rité et d' éducation qui font partie intégrante de son mandat. 
C'est pourquoi il a plu à son divin Fondateur de lui donner, dans 
- l'acte méme qui l'appelait à l'existence, le droit d'acquérir et d'admini- 


- strer librement, sans aucune ingérence de l’ Etat, tous les biens maté-. 


riels qu'elle juge utiles à l'accomplissement de ses fins. 


Dans quelle mesure la législation des corporations paroissiales respe-- 


cte-t-elle ce double privilége ? c'est ce que nous voudrions examiner. 


Droit d'acquérir 


L' Eglise est seule juge d'une mission qu'elle tient directement de- 


Dieu et qui dépasse d'une incomparable excellence celle des gouverne- 
ments temporels. C'est à elle seule qu'il appartient également d'appré- 
cier l' importance et la nature des moyens matériels dont chacune des 
personnes juridiques qu'elle appelle à l'existence a besoin pour réaliser 
la fin qu'elle lui assigne. 

Hélas ! il s’en faut de beaucoup que les Etats modernes respectent 
tous ces prérogatives et lui apportent l'appui que devraient se préter deux 


sociétés qui émanent du méme auteur et qui travaillent à des buts conver-- 


gents. En fait, ils méconnaissent souvent les droits de l’ Eglise de trois 
maniéres : 19) en limitant arbitrairement l'étendue de ses propriétés; 
20) en lui défendant l'accés de certaines catégories de biens, par exemple 
de tous ceux qui ne servent pas directement au culte divin; 39) en lui 
interdisant certains modes d'acquisition. 

En ce qui concerne le premier point, on sait que dés le XIII siè- 
cle les Rois d' Angleterre, inquiets de la puissance que les évéques et les 


monastères retiraient de leurs immenses domaines, prirent des mesures. 
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extrémement sévères pour en arréter l' accroissement. Des statuts, dits de 
«main-morte » interdirent à toute corporation, civile ou religieuse, d'acqué- 
rir de nouvelles terres sans l'autorisation expresse du Gouvernement. 

Bien que les premiers immigrants anglo-saxons aient introduit en Amé- 
rique l'ensemble des usages de la Mère-Patrie, ils n° y appliquèrent ja- 
mais ces statuts. Ils n'auraient d'ailleurs eu aucun sens dans ce pays im- 
mense ou chacun pouvait s'emparer d' une terre qui n'avait de valeur que 
dans la mesure où l'on était capable de la cultiver‘. Loin de redouter 
l’envahissement du clergé, les colons éprouvaient de grandes difficultés - 
à se procurer de bons ministres et cherchaient à les attirer par des avan-. 
tages pécuniers plutót qu' à les inquiéter par des décrets hostiles. 

Cependant, à mesure que la population de l’ Est se faisait plus dense, 
Ja crainte de voir la terre s'accumuler entre les mains de ces associations 
qui ne meurent pas se fit jour avec d'autant plus de vivacité que les biens 
«des églises et des écoles étaient — et sont encore aujourd' hui générale- 
ment — exempts d'impóts. Il faut reconnaître que la multiplicité des 
-sectes et l'étendue de leurs domaines sont devenus une lourde charge 
pour certaines municipalités. Ne dit-on pas qu'à Cambridge, dans le 
‘Massachussetts, 47 % de la propriété immobilière échappe ainsi aux con- 
tribution ! ?. 

On en est donc venu en plusieurs lieux à prendre des mesures analo- 
gues à celles des statuts anglais, mais sans aller jamais jusqu' à la méme 
rigueur. Parfois on s'est contenté de fixer une superficie maxima que les 
corporations ne peuvent dépasser, sans tenir compte de la valeur marchan- 
:de du terrain occupé. L' étendue autorisée varie considérablement selon 
les lieux. Elle n'est que de deux acres dans le District de Colombie *, de 
cinq dans le Maryland *. Elle était de 20 dans l’ Illinois jusqu'à ces der- 
mières années *. Elle reste de 50 dans le Kentucky‘. Quant-au Wiscon- 


1 Kent, Commentaries on American law, Boston, 1896, II, p. 282. 

2 Willard Sperry, Religion in America, p. 61, Cambridge University Press, 
1946. 

3 Zollmann, American Church law, St. Paul, 1933, p. 166. L' acre valant 4.047 


métres carrés, deux acres équivalent approximativement à quatre cinquiémes 
: d? hectare. 


4 Constitution de 1867, $ 38 de la déclaration des droits. Pour dépasser cette 
“quantité, il faut une autorisation spéciale du Parlement local, qui reste juge à cha- 
:que instance de la nécessité de l’accroissement. 


5 La phrase restrictive a disparu de 1 édition des Statuts de 1947. Cf. Illinois 
-Revised Statutes, 1947, ch. 82, $ 181. 


6 Carroll’s, Kentucky Statutes Annotated, 1936, sec. 273.090. 


LA CORPORATION PAROISSIALE AUX ETATS-UNIS 271 


sin* et à l'Oklahoma?, ils se contentent de la borner à «ce qui est 
nécessaire », sans fixer de limites plus précises. 

Cette facon de mesurer la fortune des corporations d'aprés la surface 
qu'elles occupent au soleil entraine forcément de grandes inégalités, qui 
n'étaient pas dans l'intention du législateur. Il est évident que deux 
acres de terre situés en plein coeur de Manhattan représentent un capital 
énorme, tandis que sur les rives du Saint Laurent, à l'autre bout du méme 
Etat, ils ne constituent plus qu’ un médiocre domaine. Aussi la loi préfè- 
re-t-elle souvent indiquer aux sociétés religieuses un chiffre limite de re- 
venus ou de capital immobiliers, plutôt que de calculer d’après l’ étendue 
de leurs terres. 

Là encore les estimations diffèrent grandement. Dans le Connecti- 
cut? et le Minnesota *, le revenu des domaines religieux, exception faite 
des édifices cultuels, des presbytéres, écoles, asiles et cimetiéres, ne doit 
pas dépasser la somme annuelle de 3.000 Dollars, chiffre fort modeste 
pour les Etats-Unis d'aujourd'hui. Le Massachussetts autorise un ca- 
pital de 100.000 Dollars, les édifices sacrés et les écoles toujours excep- 
tés ®. Le Ehode Island va jusqu'à 150.000 * et le Dakota du Nord jus- 
qu'à 500.000, mais en stipulant que tout excédent tombera dans le do- 
maine de l’ Etat” Quant aux statuts de New York, avec la magnificence 
qui convient à l’ Empire State, ils autorisent les corporations paroissia- 
les à posséder chacune un capital de vingt millions de Dollars ou un revenu 
annuel de deux millions! ce dont il n' y a, semble-t-il, qu' un seul exemple, 
la ricchissime église de la Trinité, dans le district de Manhattan *. 

Il faut reconnaítre que, si le principe méme des restrictions est une 
atteinte aux droits innés de l’ Eglise, les limites où elles se contiennent 
n'entravent guère son activité, d'autant que ces interdictions ne portent, 
en général, que sur le capital immobilier. En cas de difficulté, on pour- 
rait d'ailleurs créer à cóté de la corporation paroissiale d'autres sociétés 
légales qui prendraient en charge les activités scolaires ou certaines 
oeuvres charitables de la paroisse et qui jouiraient également du droit 
de posséder. 


Wisconsin Statutes, 1945, 8 187-12. 

Oklahoma Statutes, 1941, ch. 14, $ 543. 

General Statutes of Connecticut, 1930, sec. 3575. 

Minnesota Statutes, ed. Henderson, 1945, sec. 31.504. 
Annotated Statutes of Massachussetts, 1945, tit. XI, ch. 67, sec. 46. 
General Statutes of Rhode Island, 1938, ch. 116, art. ILI, $ 75. 
North Dakota Revised Code, 1943, sec. 10.080. 

Thompson Laws of N. Y., 1939, Part. I, ch. 28, art. 1, sec. 15. 
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Qu'arrive-t-il lorsqu' une paroisse recoit un legs supérieur à la quan- 
tité autorisée ? Sur ce point les avis sont partagés: les uns considèrent 
que l'acte est nul par lui-méme, avant toute déclaration officielle, par- 
cequ' illégal; d'autres, plus nombreux, estiment qu'il est valide, mais. 
susceptible d'étre annulé. l 

Cette divergence de vues entraîne des conséquences trés importantes.: 
Supposons qu’ une société hérite de 100 acres de terre alors que légale- 
ment elle ne peut en recevoir que 50. Selon la première conception, le 
legs est nul, au moins quant à l'excédent, et revient immédiatement aux 
héritiers naturels, qui se trouvent fondés à intenter une action pour entrer 
en possession de leur patrimoine. L'Etat ne peut autoriser la société - 
religieuse à conserver le surplus, car il léserait les héritiers qui en sont 
d'ores et déjà les propriétaires légitimes. Dans l'autre hypothése, au con- 
traire, la corporation devient réellement propriétaire du legs et le reste 
aussi longtemps que l’ Etat ne prend pas l’ initiative de le contester. Elle 
le gardera définitivement si le ministére public ferme les yeux ou si la 
Législature veut bien ratifier aprés coup le testament incriminé. Quant | 
à la famille du défunt, elle ne peut prendre l'initiative d'un procés, 
attendu qu'à strictement parler elle n'a aucun droit sur les biens en que- 
stion +. 

Les restrictions par lesquelles les gouvernements modernes s'effor- 
cent de limiter la capacité d'acquérir des sociétés religieuses portent sou- 
vent sur la nature et la qualité des biens qu'elles sont autorisées à pos- 
séder, autant que sur la quantité. Un principe fondamental régit sur ce 
point la législation américaine, c'est qu' une corporation ne peut jamais. 
posséder d' immeubles pour des buts étrangers à son institution ; ce serait 
agir ultra vires?. Une paroisse n'a donc pas le droit d'entreprendre 
l'exploitation d' une briqueterie, ni une société missionnaire celui de se 
livrer à la spéculation *. 

Or, nous l'avons vu, les juristes anglo-saxons ont coutume de classer 
en trois catégories les corporations à buts désintéressés, selon qu'elles 
sont religieuses, scolaires ou charitables. Les premieres ont pour fin exclu- 
sive de subvenir au culte divin et à tout ce qui s' y rapporte : entretien 


1 St Peter's R. C. Congregation v. German, 104, 111, 440 ; De Camp. v. Dolbins, 
29 N. J. Eq. 36. 


? Kent, Comment., YI, p. 283. 


3 Thompson v. West, 59 Neb. 677, 82 N. W. 18 ; Roman Catholic German Church. 
v. Weighaus and Bros (1894), 16 Ky. Law Rep. 446. 
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des chapelles, pension des ministres, écoles du Dimanche, conférences 
bibliques etc. .... Les secondes englobent les institutions qui ont pour 
but de propager la culture intellectuelle: universités, clubs littéraires, 


bibliothèques, musées... Enfin les dernières s'occupent d'oeuvres phi- 


lanthropiques: hôpitaux,  dispensaires, crèches, ligues  anti-alcooli- 
MES cete. .... : 

En principe les activités charitables et éducatrices ne rentrent pas 
dans le cadre des buts religieux et les fonds qui leur sont affectés ne sont 
pas considérés comme biens ecclésiastiques 4. 

Il est évident que cette discrimination arbitraire porte atteinte aux 
droits de l’ Eglise, qui a toujours considéré la formation de la jeunesse 
et l'exercice de la charité comme parties essentielles de sa mission. Heu- 
reusement, l’ importance de cette distinction est plus théorique que pra- 


. tique; nous doutons qu'il y ait encore des Etats aujourd'hui qui cher- 
chent à renfermer les paroisses dans le cadre rétréci des activités «purement 


religieuses ». En tous cas, ceux qui ont accepté la formation de nos cor- 


| porations se montrent assez larges sur ce chapître, témoin le code de 


New York: 


« Toute corporation religieuse peut acquérir des propriétés pour en 
faire des maisons filiales, des édifices sacrés, des chapelles, des mai- 
sons d'oeuvres, des écoles, des dispensaires de médecine pour les 
pauvres ou pour donner résidence à ses ministres, professeurs ou em- 
ployés, ou pour fonder des foyers pour les vieillards. Les personnes qui 
assistent au culte dans ces filiales n'obtiendront de ce fait aucun droit 
sur la corporation mère » ?. 


Les statuts des autres corporations paroissiales contienent subtan- 
tiellement les mêmes dispositions *. 


1 A la diffécence du droit canon, c. 1497, $ 1, les juristes américains définis- 


sent la notion de biens ecclésiastiques par le but auquel ils sont affectés et non par 


la qualité de la personne qui les possède. 
© 2 Thompson 's laws of N. Y. (1939) ch. 51, art. 2, $ 6. Les corporations peu- 
‘vent également posséder des cimetières. 

3 Statutes annotated of Colorado (1935) ch. 45, sec. 177 à 196 ; General Statu- 
tes of Connecticut (1930) sec. 3575; Revised Code of Delaware (1935) sec. 4, $ 2474 ; 
Illinois revised statutes (1947) ch. 32, $ 181 ; Code of Iowa (1946) ch. 504, $ 1; Car- 
roll's Kentuchy statutes annotated (1936) sec. 273.030 ; General Statutes of the State 
of Louisiana (1939) sec. 1265 ; Annotated Laws of Massachussetts (1945) tit. XI, ch. 
67, sec. 46 ; Minnesota Statutes (1945) sec. 315.05 ; Revised Statutes of Nebraska (1943) 
sec. 21-807 ; Revised Statutes of New Jersey (1937) tit. 16, n. 15-11; North Dakota 
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D'ailleurs, là où l’ Etat restreint la capacité juridique des corpora- 
tions religieuses, l’évêque a toujours la ressource de constituer des so- 
ciétés spécifiquement scolaires ou charitables, dans les formes autori- 
sées par la loi. Il n’ y perdra rien de son autorité, car rien n'empéche un 
ecclésiastique de diriger un collége ou un orphelinat, pourvu qu'il ait 
les diplômes requis. L' Amérique ne connaît pas, Dieu merci, de me- 
sures discriminatoires contre le clergé. Souvent méme ces sociétés au- 
ront l'avantage d'étre mieux adaptées à leur but et de posséder une 
capacité d'acquérir sensiblement plus étendue. Aussi les diocéses y recou- 
rent-ils fréquemment pour leurs oeuvres, parallélement aux corporations 
paroissiales. 

Dans les limites que nous venons d' indiquer, les corporations peuvent 
généralement acquérir par tous les modes qui sont accessibles aux per- 
sonnes physiques, donc par achat, dons, contributions volontaires, coti- 
sations, par emprunts avec ou sans émission de bons, par legs et par 
prescription. On peut méme leur confier l'administration de trusts *. 

Disons quelques mots de ces trois derniers modes d'acquisition. 

La capacité des corporations paroissiales à recevoir des legs est au- 
jourd' hui universellemnt reconnue, quoique avec certaines restrictions. 
Il n'en a pas été toujours ainsi. A New York il fallait autrefois une auto- 
risation expresse de la charte ou des statuts; encore les tribunaux esti- 
maient-ils que cette permission valait exclusivement pour les dons recus. 
avant l’ incorporation ?. Cette clause a disparu aujourd’ hui, mais il en 
reste une qui restreint non plus le droit de recevoir, mais celui de tester : 


Revised Code (1943) sec. 10-0801; Oklahoma Statutes (1941) ch. 14, sec. 562 ; Gene- 
ral Laws of Rhode Island (1938) ch. 116, art. III, $ 72 s. ; Wisconsin Statutes (1945) 
$ 187.12; Wyoming revised statutes (1931) sec. 28-602. 

1 Colorado Statutes annotated, (1935) ch. 41, $ 183 ; General Statutes of Connec- 
licut (1930) sec. 3552 ; Delaware revised code (1935), n. 2486, sec. 16; Illinois revi- 
sed statutes (1947) ch. 32, $ 181 ; Code of Iowa (1946) Ch. 504-2 ; Carroll's Kentucky: 
Statutes annotated (1936) sec. 273.030 ; General Statutes of the State of Louisiana (1939) 
sec. 1265 ; Annotated Laws of Massachussetts (1945) tit. XI, ch. 67, $ 46 ; Minnesota 
Statutes (1945), $ 315.09 ; Revised Statutes of Nebraska (1948) sec. 21.807 ; Revised 
Statutes of New Jersey (1937) tit. 16, n. 15-21; Thompson's Laws of New York (1939) 
ch. 51, art. 2, $ 6; Revised Code of North Dakota (1943) sec. 10-0806 ; Oklahoma Statu- 
tes (1941) ch. 14, sec. 562 ; General Laws of Rhode Island (1938) ch. 116, art. III, 
$ 72; Code of South Dakota (1939) ch. 11, sec. 1502 ; Statutes of Wisconsin (1945), 
$ 187.12; Wyoming revised statutes (1931) sec. 28.602. 


2 New York Decedents Estates Law, $ 12, 1829; cf. Goddard v. Pomeroy (1862). 
36 Barb. (N. Y.) 546. 
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- «Aucune personne, ayant un mari, une femme, un enfant, un de-- 
scendant ou un parent, ne pourra léguer par dernière volonté ou te- 


x 


stament à aucune association, corporation, société ou fin bienfai- 
sante, charitable, littéraire scientifique, religieuse ou missionnaire, 
en trust ou autrement, plus de la moitié de sa propriété, toutes det-- 
tes payées, et un tel legs ne sera valide que jusqu' à concurrance de. 
la moitié et pas plus. La validité d'un legs de plus de la moitié ne 
pourra étre contestée que par les mari, femme, enfants, descendants. 
ou parents survivants » 4. 


De semblables dispositions existent dans d’autres Etats. Plusieurs: 
vont méme jusqu' à frapper de nullité les legs charitables qui n'auraient 
pas été faits un certain temps avant la mort du testateur; ce délai 
allant en général de un à trois mois. Comme ces dispositions ne visent 
directement que les donateurs et n'atteignent les sociétés religieuses que: 
par voie de conséquence, nous ne nous y attarderons pas ici?. 

Les corporations religieuses peuvent également acquérir par prescrip-- 
tion de la méme facon que les personnes physiques. Cette «règle a été 
affirmée en de nombreux cas »?, notamment au cours du célébre procés 
qui mit en danger la colossale fortune de l'église de la Trinité à New 
York. La sentence eut l’ intérêt de montrer non seulement que les so- 
ciétés paroissiales peuvent acquérir par cette voie, mais encore qu'elles 
peuvent prescrire contre les lois qui limitent l'étendue de leurs pro-- 
priétés 5. 

Enfin, et ce point est particulièrement important, une corporation 
peut devenir trustee tout comme une personne naturelle et recevoir en 
fidéicommis des meubles et des immeubles. Il n'est pas nécessaire que. 
les oeuvres bénéficiaires soient sous sa dépendance, pourvu que le but 
du trust ne soit pas inconsistant avec sa propre fin ?. Une paroisse peut 
ainsi recevoir la garde de-fondations en faveur de ses écoles, de ses sé- 
minaristes, de ses pauvres, de son dispensaire etc etc. On conçoit l’ in-- 
térét qu'offrent ces facilités, d'autant que les biens qui lui sont confiés 


4 Thompson's Laws of N. Y. (1939) Part. I, ch. 13, art. 2, sec. 17. 

2 54 Corp. Jur. Religious Societies, $ 107. 

3 Deepwater Railway Co. v. Honaker, 66 S. E. 104, 27 L. R. A. (N. S.) 368. 

4 Bogardus v. Trinity Church (1833) 4 Paige N. Y. 178; Harpending v. Reformed 
Duich Church of City of New York (1842) 41 U. S. 455, 16 Pet. 455; 54 Corp. Jur.. 


Religious societies, $ 106. 
5 Zollmann, American law of Charities, p. 328, Milwaukee, 1924. 
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pour le profit d'autrui n'entrent pas dans le compte de la valeur maxima 
qu'il lui est interdit de dépasser *. 


Liberté d'amministration 


Libérales quand elles fixent aux corporations paroissiales les limites 
de leurs propriétés, les lois américaines ne le sont pas moins quand elles 
s'occupent de leur administration. On peut dire que d’une facon géné- 
rale ces sociétés ont pleine liberté de gérer leur fortune à leur guise. 
Elles peuvent passer des contrats avec autant de facilité que les per- 
sonnes physiques et méme en conclure avec leurs membres ?. 

La loi leur accorde toujours, au moins implicitement, le pouvoir de 
vendre, louer, hypothéquer? et d'emprunter de l'argent à leur gré, à 
moins qu'elle ne fasse d'expresses réserves sur ce point *. 

En fait, New York est le seul Etat qui mette quelque restriction au 
«droit d'aliéner : 


«Une corporation religieuse ne pourra vendre ou hypothéquer 
aucune de ses propriétés immobilières sans demander et obtenir la 
permission du tribunal, conformément aux provisions de l’art. 5 de 
la loi générale sur les corporations... Les directeurs d’une église ca- 
tholique romaine érigée en corporation ne pourront adresser de de- 
mande au tribunal sans le consentement de l’ évêque du diocèse ... ou, 
au cas oü celui-ci serait absent ou incapable d'agir, sans le consen- 
tement du vicaire général ou de l’ administrateur du dit diocèse » *. 


Cette interdiction n'a d'autre but que de protéger les biens ecclésiasti- 
ques contre les négligences ou les malversations de leurs administrateurs. 


1 54 Corp. Jur. Religious Societies, $ 102. Il est rare que les fondations de mes- 
ses puissent faire l'objet d'un trust. Sur ce sujet voir l'article : « Bequests for masses 
rarely create charitable trusts » dans « The Jurist» (1943) 416, par Kenneth R. O' 
Brien. 

? Cicotte v. St Ann's Church (1886) 60 Mich. 552,27 N. W. 682 : «Il est bien éta- 
blique, quel que soit le caractére des corporations, elles sont sur le méme pied que 
les personnes naturelles en matière de contrat ». 

3 Rubbard v. The German Catholic Congregation, 34 Ya. 31 ; Walrath v. Campbell 
(1873) 28 Mich. 111. 


4 Kent, Comment. II, p. 281; Zollmann, American Civil Church lato, p. 101, 
;Milwaukee, 1927. 


5 Thompson's Laws of N. Y. (1939), Part. II, ch. 51, art. 2, sec. 10. 
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Elle ne donne pas aux tribunaux le droit de s' immiscer dans les affaires 
intérieures de la société ni celui de leur donner des directives sur le réem- 
ploi des fonds rendus disponibles par l'aliénation. Les juges ne peuvent 
répondre que par oui ou par non à la demande qui leur a été adressée, 
sans intervenir dans la gestion. Leur autorisation n'en est pas moins ab- 
solument nécessaire pour la validité du contrat *. 

Pratiquement ce centróle judiciaire vise surtout les petites sectes 
indépendantes, qui risquent plus facilement de devenir dupes d'escrocs, 
puisqu'elles n'ont aucune hiérarchie pour surveiller la gestion de leurs 
administrateurs. Il ne semble pas que les paroisses catholiques s'en soient 
jamais trouvées génées jusqu'à présent. Les tribunaux savent qu'elles 
ne peuvent opérer de transactions un peu importantes sans l'autorisation 
de leur évéque et que celui-ci doit lui-méme rendre des comptes au 
Saint-Siège, aussi n'y a-t-il peut-être pas d'exemple qu'une demande 
«dûment approuvée par l’ Ordinaire ait été refusée par eux. On peut méme 
«dire qu'en mettant les conseils de fabrique dans l'impossibilité de rien 
entreprendre sans l'approbation de la hiérarchie, cette mesure apporte 
«une assurance de plus que les régles canoniques concernant l'aliénation 
des biens ecclésiastiques seront fidèlement observées. 


L' exercice des pouvoirs corporatifs 


Quelle que soit l'étendue des pouvoirs accordés aux corporations 
paroissiales, un point est hors de doute, c'est qu'ils résident exclusive- 
ment, pour tous propos, dans le conseil de fabrique. Seuls les directeurs 


i Dudley v. Congregation of Third Order of St Francis (1893) 138 N. Y. 451,34 
N. E. 281 ; Muck v. Hitchcock (1912) 134 N. Y. S. 271 ; Madison Avenue Baptist Chur- 
-ch in Ost. 46 N. Y. 131. 

Sur ce point de la liberté d'administration cf. Colorado, Statutes annotated (1935) 
ch. 41, sec. 177 à 196; Connecticut General Statutes (1930) ¡tit. 35, ch. 195, part. II 
sec. 3575 3576 ; Delaware revised code (1985), n. 2474, sec. 4; Illinois revised statutes 
.(1947) ch. 32, 8 180 ; Kentucky Carroll's Statutes annotated (1936) sc. 273.030 ; Loui- 
siana, General Statutes, (1939) tit. 14, ch. 12 ; Massachussetts annotated laws, (1945) 
ch. 67, sec. 46 ; Minnesota statutes (1945) sec. 315.04 ; Nebraska, Revised Statutes, 
sec. 21-807 et 24-814 ; New Jersey, Revised Statutes, (1937) tit. 16: 1-4; New York, 
Thompson’s laws (1939) ch. 51 art. 2, sec. 5; North Dakota Revised Code (1934) sec. 
10-0806 ; Oklahoma Statutes (1941) ch. 14 sec. 562 ; Rhode Island, General laws (1938) 
ch. 116, art. III, $ 75; South Dakota, Code of 1939, sec. 11-1803 ; Wisconsin Statutes 
(1945) ch. 187, sec. 12; Wyoming, Revised Statutes (1931) sec. 28.602. 


1951. — Ephemerides iuris canonici. 19 
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ont qualité pour acheter, vendre, hypothéquer, passer des contrats au 

nom de la société. Les fidèles n'ont rien à dire sur ce chapître, méme s'ils - 

font partie de la corporation, méme s' ils ont gardé le droit d' élire les fa- | 

briciens laïcs. S'ils estiment que les administrateurs trahissent leurs in- 

téréts et abusent du mandat qui leur est confié, ils ne peuvent avoir 

recours qu' à un seul reméde : en appeler aux tribunaux compétents. 
Les Statuts de New York sont parfaitement clairs sur ce point : 


«Les directeurs de toute corporation religieuse auront la garde et le con- 
tróle de tous les biens temporels et de toutes les propriétés, mobiliè- . 
res et immobilieres qui appartiennent à la corporation, ainsi que de 
tous ses revenus. Ils les administreront en se conformant à la disci- . 
pline, aux lois et usages de la corporation et de la hiérarchie ... à la- 
quelle la corporation est sujette, ainsi qu'aux dispositions légales re- 


latives au maintien et à la conservation de la corporation ... » *. 


Il va de soi que les administrateurs n'exerceront pas ces pouvoirs 
discrétionnaires pour leur profit personnel. La propriété paroissiale devra ` 
«étre tenue en trust et étre investie et réinvestie de la facon dont il 
est permis d'investir les fonds tenus en fiducie » ?. 

Les fidéles n'ont pas toujours accepté de bon gré le róle purement 
passif où les réduisait la loi de 1863 ; plus d' une fois ils se sont efforcés 
de ressaisir l’ influence dont elle les dépouillait. Ces tentatives ne pouvaient 
avoir de succès auprès des tribunaux ; quelle que fút leur tendance person- 
nelle, ils ne pouvaient que réaffirmer le droit exclusif des cinq directeurs 
à conduire les affaires de la société. 


x 


«Il est élémentaire que les pouvoirs conférés à une ‘corporation ag- 
gregate’ qui a un bureau de directeurs résident pour toute question 
d'administration pratique dans ce bureau, qui en est le corps gouver- 
nant. La corporation n'étant qu' une pure entité légale, ne peut agir 
que par l'intermédiaire d'instruments et par délégation... Les di- 
recteurs sont les seuls représentants légaux de la corporation dans 
l'exercice de ses privilèges et de ses pouvoirs corporatifs » ?. 


1 Thompson's Laws of N. Y., Part. II. Rel. Corp. law, ch. 51, art. 2, sec. 5. Les. 
autres lois ne sont pas différentes, bien qu’elles ne soient pas toujours aussi expli- 
cites que celle de New York. 

? Ibid. 

3 People's Bank of City of New York v. St Anthony's R. C. Church (1888) 10% 
N. Y. 512, 17 N. E. 408. 
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« Personne, en dehors des directeurs, ne peut prendre part aux affai- 
res corporatives ou y voter. Un vote régulièrement émis par les di- 
recteurs est un vote de la corporation. Aucun autre fidéle, membre 
de l’ Assemblée au de la paroisse, ne peut prendre part aux activités 
de la corporation » 5. 


Le juge auquel nous empruntons ces lignes s'empresse d'ailleurs d'ajou- 
ter que la loi ne donne pas ces pouvoirs à chacun des directeurs individuel- 
lement, mais à l'ensemble, solidairement, et qu'un acte n'est valide, 
c'est à dire n'engage la société, que s'il a été voté par le conseil agis- 
sant en corps, «as a board ». Cela suppose une double condition : 19) que 
la décision réunisse le nombre de suffrages requis par la loi; 29) qu'elle 
soit prise au cours d'une séance régulière du conseil d'administration. 


1) Le quorum legal 


La premiére de ces conditions se comprend aisément. Une résolution 
ne peut engager la responsabilité d' une personne morale que si elle ex- 
prime réellement sa volonté et non pas seulement celle de l’un ou l'autre 
de ses membres. « C'est une doctrine reconnue de la loi sur les corpora- 
tions q' une corporation ne peut étre liée par l'action de ses directeurs 
que s'ils engagent leur autorité collective en agissant en corps. Séparé- 
ment les directeurs d' une corporation ne possédent aucune autorité pour 
lier la socitété ? ». i 

Le tribunal de l’ Illinois s'exprime avec plus de précision encore: 
« Pour qu' une église puisse étre engagée en tant que corporation, il faut 
que les directeurs agissent en corps, ou déléguent leurs pouvoirs à l'un 
d'entre eux ou à une autre personne, ou ratifient et approuvent les actes 
des membres du bureau qui agissent pour eux. On ne peut admettre qu' un 
acte accompli sans autorisation par un des directeurs puisse lier l’ Egli- 
se en tant que corporation »?. 

Cette régle ne souffre aucune exception. L'évéque lui-méme, bien 
qu' il ait le droit de veto, ne peut prendre aucune décision sans le consen- 
tement de ses collégues. Dés qu'il s'agit de faire oeuvre positive, il n'a 


1 Enos v. Church of St John the Baptist (1904) 187 Mass. 40, 72 N. E. 253 ; Mat- 
ters of St Ann’s Church (1862) 14 Abbott Pr. (N. Y.) 424 ; Horbal v. St John's Chuch 
(1932) 260 Mich. 331, 244 N. W. 493. 

? Parucki v. Polish N. C. Church etc.. (1917) 177 N. Y. S. 206. 

3 St Parick's R. C. Church v. Gavalon, 82 111, 170, 25 Am. Rep. 305. 
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plus qu' une voix au conseil et qui est rigoureusement égale á celle des 
quatres autres directeurs. 

A plus forte raison en est-il de méme du curé. Ses titres de recteur 
et de bénéficiaire ne lui conférent aucun privilége à cet égard et n'en 
font nullement l'agent d'affaires de la corporation, à moins de déléga- 
tion spéciale *. Le curé ne peut donc prendre aucune initiative de son 
propre chef. Il ne peut commander la moindre réparation dans son égli- 
se?, ni dans son presbytère ?, s’il n’y a pas été expressément autorisé 
par le conseil de fabrique. Il n'a pas qualité pour faire un emprunt 5 
ni pour délivrer un chèque, ni pour signer le moindre recu. Il ne peut 
méme pas recevoir une promesse de souscription qui ait valeur légale *. 

Si le prétre prétend passer outre, ce sera à ses risques et périls ; c'est 
lui et non pas la paroisse qui sera responsable des dettes contractées sans 
autorisation, méme si l'argent emprunté a servi à améliorer les édifices de 
la société *. A fortiori la corporation n'est-elle pas tenue d'acquitter les 


4 Notons que cette délégation spéciale lui est presque toujours aecordée par 
le réglement de la corporation. Agent de la société, le curé peut alors traiter toutes 
les affaires courantes ; il n'est tenu de consulter ses collégues et d'obtenir leur con- 
sentement préalable que pour les cas qui excédent les limites de l'administration 
ordinaire. Nous verrons que cette nécessité n'offre de réel inconvénient que dans 
un seul Etat : le Wisconsin, où la loi exige, 1° que les deux députés laics soient élus 
par la paroisse, 29 que toute décision importante soit prise avec l'agrément de l’ un 
d'entre cux au moins. Dans les autres territoires, ou bien la nommination des laics 
est à la discrétion du clergé, ou bien leur accord n'est pas absolument requis pour 
la validité des décisions. 

? Malerba v. Friars minor of Order of St Francis (1917) 167 N. Y. S. 1000 ; Kelly 
v. St Michael's R. C. Church 133 N. Y. S. 328. 

3 Cointe v. Congregation of St John the Baptist, 154 Wis. 405. 

4 Slavin v. St Stephens R. C. Magyar Church (1933) 144 N.J. Eq. 27, 168 
A. 226. j 

5 Cf: Estate of Mc Canna 230 Wis. 561. Mc Canna s'était engagé à donner dix 
mille dollars à la corporation pour l'aider à construire une école. Les travaux avaint été 
entrepris sur la foi de cette promesse. Malheureusement le bienfaiteur mourut avant 
d'avoir versé l'argent et avant que le curé eüt songé à faire enregistrer cette sou- 
scription par le conseil paroissial. Les héritiers refusèrent d’acquitter la dette et 
le tribunal leur donna gain de cause, déclarant que l'engagement était nul parce que 
le curé n'était pas qualifió pour passer un contrat au nom de la corporation. Voir 
dans le méme sens : Methodist Episcopal Church of Sunprairie v. Sherman (1874) 36 
Wis. 404; Leonard. v. Lent (1877) 43 Wis. 88. 

$ Cf. Cointe v. Congregation of St John the Baptist, 154 Wis. 405. La courr y 
déclare que la corporation n'est pas tenue à payer une installation d'eau courante 


que le curé avait fait poser dans son presbytére sans avoir consulté le conseil 
paroissial. 
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dettes que le curé, ou toute autre personne, a pu contracter avant son 
érection !. 

Si le curé est personnellement insolvable, les créanciers ne pourront 
s'en prendre qu'à eux-mémes puisqu'ils savaient — ou devaient sa- 
voir — qu'ils traitaient dans des conditions irrégulières. 

Il arrive pourtant que le conseil de fabrique laisse sciemment un de 
ses membres agir en son mon sans élever la moindre protestation, soit par 
négligence, soit par un respect hors de saison. Quel que soit le motif de ce 
silence, il équivaut ordinairement à une ratification tacite des opérations 
qu'il n'a pas empéchées alors qu' il le pouvait. Cela est parfaitement ju- 
Ste; comment les administrateurs pourraient-ils prétexter de leur igno- 
rance quand ils ont laissé le curé transformer complétement son église ? 
et bátir une école sous leurs yeux, surtout si par surcroît ils ont voté une 
hypothèque pour payer une partie des frais de la construction ? *. Com- 
ment pourraient-ils refuser de payer les dettes que l’ évêque ou le vicaire 
général ont contractées en leur nom, s' ils les ont laissé agir ainsi depuis 
plusieurs années sans émettre jamais le moindre doute sur la régularité 
de leurs agissements. N' était-ce pas les reconnaitre tacitement pour leurs 
agents d'affaires *? 

Combien de voix une décision doit-elle recueillir pour devenir valide ? 5 
En l'absence de toute précision particuliére de la loi ou des réglements 


1 Elkart State Bank v. Schlarman (1933) 270 III, App. 440; St Patricks Ca- 
tholic Church v. Daly (1886) 116 III, 70, 4 N. E. 241. 

2 Moody and Meckelburg Co v. Trustees of the Methodist Episcopal Church of Port 
Washington (1898) 19 Wis. 49, 74 N. W. 572. 

3 Condom v. Church of St Augustine, 98 N. Y. S. 253 ; Roman Catholic Church of 
the Annunciation v. O” Leary (1897) 24 Col. 228, 49 P. 422. 

4 Crossley v. St Philip Neri (1906) 74 N. J. L. 653. 

5 Il est intéressant de comparer les dispositions que l'on va lire avec celles que 
le Code applique aux conseils de fabrique. Ces conseils jouissant de la personnalité 
morale quand ils sont régulièrement constitués, leurs actes sont régis par le canon 
101, $ 1, qui stipule que, décompte fait des bulletins nuls, la majorité absolue est 
nécessaire et suffit pour emporter une décision et méme une simple majorité relati- 
ve aprés deux scrutins inefficaces. Par conséquent, dans le cas présent, trois voix 
sur cinq devraient toujours suffire et méme un nombre moindre, quand il y a des 
absents. Si au troisième tour les votes s' équilibrent, la voix du président, c’est à dire 
celle du curé dans un conseil de fabrique normal, devient prépondérante, à moins 
qu’ il ne s'agisse d’ une élection et que le président ne veuille pas trancher le dif- 
férend, auquel cas ľ élu serait le plus âgé, ou le plus ancien dans l'ordre ou dans la 


profession. 
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locaux, la majorité absolue, c'est à dire trois voix sur cinq, est néces- 
saire et suffit. En pareil cas, les administrateurs ecclésiastiques n'ayant 
pas besoin de l'appoint des votes laïcs peuvent exercer un contróle absolu 
sur la marche des affaires et réduire leurs deux autres collègues au mo-. 
deste róle de consulteurs dont on peut suivre ou ne pas suivre les avis. 
L' influence des fabriciens laics est alors tellement amoindrie que la cour 
du Nebraska a refusé de déclarer si oui ou non les paroissiens ont le droit 
de les élire, estimant que la question n'avait pas d’ intérêt pratique, at- 
tendu que de toutes facons le clergé aurait toujours la majorité et par 
conséquent la direction absolue des affaires *. 

A New York et dans quelques autres Etats, les décisions financières 
doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages, soit, dans le cas 
présent, quatre voix sur cinq °. 

. D'autres exigent méme l'unanimité absolue pour tout ce qui sort 
du domaine des affaires courantes ?. 

Enfin le Rhode Island et le Wisconsin, tout en se contentant de la 
majorité ordinaire, veulent que parmi les trois voix requises, il y ait 
toujours au moins celle d' un laic *. 

Dans ces Etats, le clergé ne peut donc jamais décider une affaire sans 
Vappui de l’ un des représentants, au moins, de la population. Cette obli- 
gation ne porte pas à conséquence lorsque l'évéque choisit lui-méme les 
conseillers laics, ce qui est le cas dans le Rhode Island; le pis que ces 
laics puissent faire, serait de retarder les désirs de l' Ordinaire jusqu'au 
prochain renouvellement du bureau, qui a lieu, on le sait, au moins tous 
les deux ans. Dans le Wisconsin, au contraire, où le peuple choisit lui- 
méme ses délégués, une opposition bien organisée pourrait arréter indé- 
finiment les projets financiers de l’ évêché. Le cas, à notre connaissance, 
ne s'est encore jamais produit et s'il survenait, une résistance aussi vi- 
goureuse serait souvent le signe de l'inopportunité de la mesure envi- 
sagée. Ajoutons que si l'opposition dépassait le cadre de l'administration 
purement temporelle et compromettait la discipline ecclésiastique, par 
exemple si les fidèles s'opposaient à la division de leur paroisse, l’ Ordi- 


1 St Andrew's Church v. Shaughnessy (1902) 63 Neb. 792. 


2 Lettre pastorale de l’ Archevéque de New York, 1910, « Ecclesiastical Review », 
XLV, 598. 


3 Code of Iowa (1946) ch. 394, sec. 3582 s. 


4 Rhode Island Acts and Resolves, Jan. session 1869, p. 221, sec. 6 ; Wisconsin 
Statutes (1945) ch. 187-12. 
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naire ne manquerait pas de moyens pour faire prévaloir son autorité lé- 
gitime. 

Une autre question d’intérêt pratique peut se poser. Il arrive que le 
conseil d'administration ne soit pas au complet, ou qu’ étant au complet, 
l’ un ou l'autre des directeurs n'ait pu assister à une de ses réunions. En 
pareil cas, comment doit-on calculer le quorum légal ? d'aprés le nombre 
des présents ? d’après celui des membres actuellement en exercice ? ou 
. d'aprés le chiffre que le bureau devrait normalement atteindre ? 

La réponse ne fait point de doute: chaque fois qu'il s'agit d' une 
assemblée restreinte, dont le nombre est déterminé par les Statuts, comme 
c'est ici le cas, la majorité requise doit se calculer sur la base des effe- 
ctifs complets et non d'aprés le nombre «auquel, honnétement ou autre- 
ment, par dessein ou par accident, le corps des fabriciens a pu étre réduit ». 
L” interprétation contraire, remarque le juge auquel nous empruntons ces 
lignes, permettrait de concentrer toute l'autorité et tous les pouvoirs sur 
une seule tête et « détruirait pratiquement la sauvegarde qui a été ména- 
gée pour la saine administration des affaires de la corporation et pour 
prévenir l'abus des pouvoirs qui sont confiés au corps (des dirigeants) » £. 


2) En seance reguliére 


Toute résolution doit donc rallier le nombre de voix requis ; mais 
cela ne suffit pas, il faut encore que la consultation se déroule dans des 
circonstances qui garantissent autant que possible, que les décisions y 
ont été prises librement et en pleine connaissance de cause. C'est pour- 
quoi — deuxième condition — les tribunaux refusent de reconnaître les 
actes qui n'ont pas été décidés en séance régulière, méme si tous les di- 
recteurs, aprés coup, y ont apporté séparément leur adhésion ?. 

Défiance justifiée, car il est plus facile de surprendre la bonne foi 
d' un directeur inexpérimenté dans une conversation en téte à téte qu'au 
cours d'une discussion publique et tel qui dit oui en particulier eüt peut- 
étre été d' un autre avis s' il avait pu entendre les objections de ses col- 
légues. Le procés de la Banque du Peuple nous offre sur ce point un bel 
exemple de jurisprudence. On y voit la cour supréme de New York re- 


1 Moore v. Rector of St Thomas, 4 Abb. N. C. (N. Y.) 51. Kent, Comment. II, 


p. 293. 
2 United Church v. Vanduren, 37 Wis. 54; Constant v. the Hector, Wardens and 


Vestry of St Albans Church (1872) 4 Daly (N. Y. Court of Common Pleas) 305. 
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fuser de reconnaítre huit recus qui avaient été signés par le président 
' de la corporation, c'est à dire par l’évêque, par le secrétaire et par le 
trésorier en dehors d’une séance régulière, parce que aucun des signa- 
taires n' était personnellement autorisé à emprunter de l'argent pour le 
compte de la société 4. 

Toute rencontre des cinq directeurs ne constitue pas une séance ré- 
gulière. Il faut que l'assemblée soit convoquée dans les formes et selon les 
circonstances prévues par les Statuts. Il ne suffit donc pas que les admi- 
nistrateurs se retrouvent par hasard, ou méme intentionnellement, à l’ égli- 
se ou dans quelqu'autre lieu public pour pouvoir délibérer validement. . 
Une motion prise au cours d'une cérémonie liturgique ?, ou dans une 
assemblée pléniére de la paroisse? n'aura donc aucune valeur légale, car 
ce ne sont pas là des séances de bureau et l’ indépendance des députés, 
ainsi que la clarté de leur jugement, pourraient s' y trouver compromises.. 

Des remarques qui précédent il résulte logiquement que les admini- 
strateurs ne peuvent émettre de suffrage que s'ils sont personnellement 
présents aux délibérations. Le vote par correspondance ou par délégation 
n'est admis que s'il est expressémet autorisé par la loi ou par les arti- 
cles d'incorporation. Cette facilité n'est d'ailleurs accordée qu’ à l’ évé- 
que et au vicaire général, à qui leurs fonctions ne permettent évidemment. 
pas de participer à toutes les séances *. 

Telles sont les deux conditions essentielles auxquelles les dirigeants de: 
toute corporation religieuse doivent se conformer pour user validement 
de leurs pouvoirs. Les réglements de l’ Eglise catholique en ajoutent une. 
troisième : il faut encore que la décision ainsi prise soit confirmée par 
l'évéque ou par son représentant. Cette derniére clause est comme les 
autres d'application stricte et l'on a vu des juges annuler un emprunt 


1 People's Bank of City of New York v. St Anthony's R. C. Church (1888) 109 
N. Y. 512, 17 N. E. 408. 

? La cour du Wisconsin a déclaré dénuée de toute valeur légale une souscription 
recueillie dans une église à la suite d' une prédication car, bien que les directeurs 
aient tous été témoins de la promesse, il leur était impossible dans ces circonstances. 
de passer un contrat qui püt lier le souscripteur ou ses héritiers. Methodist Episcopal 
Church of Sunprairie v. Sherman (1874) 36 Wis. 404 ; Leonard v. Lent (1877) 43 Wis. 
83: United Church c. Vanduren, 37 Wis. 54. 

3 Pour la méme raison la cour du Michigan a refusé de reconnaître une hypo- 
théque que les directeurs avaient tous votée et signée, mais au cours d? une réunion 
publique. Horbal v. St John's Church (1932) 260 Mich. 381, 244 N. W. 493. 

4 Taylor v. Grisvold, 2 Green (N. J.) 228 ; Philipps v. Wichham, 1 Paige (N. Y. 
Eq.) 598; State v. Tudor, 5 Day (N. Y.) 329. 
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, Li Q ÍA . . 
. qu un curé avait lancé avec le quorum requis, mais sans s' étre muni de 
. l'autorisation de son supérieur 4. 


Avantages el inconvenients de ce systeme 


Tout bien considéré, cette nécessité de traiter en conseil les affaires 
temporelles de la paroisse offre infiniment plus d'avantages que d' incon-. 
vénients. 

Et d'abord elle permet de séparer parfaitement les responsabilités de 
la société de celles qui engagent ses membres en tant que personnes pri- 
vées. De méme que l’ évéque ou le curé ne sont jamais tenus de rembour- 
ser de leur fortune particuliére les dettes de la corporation, de méme 
celle-ci n'a pas à répondre des actes non-autorisés qu' un de ses dire- 
cteurs a pu poser ?. 

Elle met le curé dans la nécessité de rendre des comptes fréquents à 
ses supérieurs et à ses collégues et par conséquent de les tenir clairs et 
réguliers. Notons à ce sujet que bien que les séances du conseil soient 
privées, plusieurs Etats autorisent les paroissiens à venir consulter à tout 
moment les registres de ces assemblées ainsi que leurs livres de comptes. 
Bien plus, presque tous les Statuts synodaux ordonnent aux curés —- par- 
fois sous peine de suspense latae sententiae — d'envoyer chaque année 
à l évêché et de distribuer à chacune des familles de leur paroisse, avant 
le premier Février, un bulletin imprimé portant l’état des recettes et des 
dépenses de l'exercice écoulé?. Cette publicité rassure les fidéles, qui. 
aiment à savoir comment leur argent est employé et qui veulent étre sürs 
que leurs offrandes sont réellement appliquées aux fins qu'ils ont indi- 
quées. Elle coupe court aux rumeurs et aux calomnies quil manquent ra-- 
rement de s' élever lorsque le prétre agit dans le mystére et permet aux 
catholiques de se rendre mieux compte des besoins de leur église.'Si l'on 
adoptait une mesure analogue en France, nos compatriotes seraient sans 


1 Slavin v. St Stephens R. C. Magyar Church, 114 N. J. Eq. 27, 168 A. 226. 

2 Jewett v. Thames Bank (1844) 16 Conn. 511; Richardson v. Butterfield (1850) 
16 Mass. 191; Roman Catholic German Church v. Weighaus and Bros (1894) 16 Ky. 
Law Rep. 446. 

3 Voir à titre d'exemple les statuts synodaux d' Albany (1895), n. 211 ; Buffalo 
(1924), n. 507 ; Dubuque (1947), n. 270 ; Fargo (1941), n. 674-675 ; Oklahoma (1913) 
n. 226 ; Omaha (1934), n. 379 ; Owensboro (1943), n. 102 ; Saint Cloud (1939), n. 72 ;- 
Syracuse (1922), n. 255; Wilmington (1898), n. 256. 
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doute surpris d'apprendre que les ressources de leur clergé sont loin 
d’ être aussi importantes qu’ ils ne l’ imaginent. 

Cette méthode permet en outre à l’évêque de suivre exactement la 
situation financiére et la gestion de chacune de ses circonscriptions et. 
par conséquent de répartir plus équitablement les impóts diocésains. 
Elle lui garantit que les prescriptions administratives du code seront fi- 
dèlement observées puisque rien en peut étre décidé sans son consente- 
ment. Le seul fait de ne pas inviter l’ Ordinaire à une séance du conseil 
de fabrique suffirait à rendre nulles, du point de vue civil, les résolutions 
qui y seraient prises. | 

Toutefois cette institution ne peut produire ses fruito que si l'on en 
joue franchement le jeu et si l’on accepte loyalement la collaboration des 
fidèles imposée par la loi. Le procès de Martin contre la paroisse Saint 
Louis de Gonzague est un exemple frappant des abus auxquels on risque 
d'aboutir lorsqu'on fausse le fonctionnement de la corporation. On y 
voit le cas d' un curé qui ne réunissait jamais son conseil paroissial et qui 
envoyait à ses supérieurs des rapports de séances fictifs et des comptes 
falsifiés que ses deux collègues laics signaient, par déférence, les yeux fer- 
més. Au bout de douze ans de ce manège, on s'apercut que notre Abbé 
‘avait emprunté à petites doses une somme rondelette au nom de la cor- 
poration. L’ évêque fit opposition, soutenant que la société n'avait au- 
torisé ces dettes et que ses réglements, aussi bien que les canons de l’ Egli- 
se, lui interdisaient d'emprunter plus de 500 dollars sans une permission 
spéciale du chef du diocèse. La cour du Rhode Island refusa d'admettre 
cet argument, disant que la corporation avait laissé tomber ces canons 
en désuétude par sa négligence et qu'elle ne pouvait s'en prévaloir pour 
échapper à ses responsabilités * 

Le cas est instructif ; il montre que la hiérarchie ne peut invoquer le 
«droit canon au for civil que dans la mesure où elle en urge elle-méme 
J'application et que les abus prescrivent vite contre les réglements écrits. 

Il est un exemple des mécomptes auxquels on s'expose quand on 
réduit les laics au róle de figurants muets et qu'on les choisit systémati- 
quement parmi les plus souples et les plus complaisants plutót que parmi 
les hommes de caractére. Enfin il révèle les dangers d'une institution 
où deux membres sur cinq n'assistent jamais aux réunions, dangers que 
l Ordinaire ne peut éviter qu'en exerçant un contrôle trés suivi sur tou- 
tes les transactions. 


i Martin v. St Aloysius Church (1915) 38 R. I. 339, 95 A. 768. 
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- Le système corporatif pourrait encore offrir un autre inconvénient 
est de ralentir exagérément l'administration des paroisses. Il est 
évident que le conseil de fabrique ne peut se réunir chaque fois qu'arrive 
la note d'un fournisseur ou que le vent abat quelques tuiles au clocher *. 
- Mais il est aisé de parer à cette difficulté en faisant du curé l'agent d'af- 
| faires de la société pour toute l'expédition du train courant. Cela lui per- 
met d' utiliser le compte en banque, de procéder aux réparations peu im- 
portantes; d'acheter les fournitures habituelles et même d'emprunter de 
- l'argent jusqu' à concurrence de 3 à 500 dollars, à charge de rendre compte 
de ses activités à à chaque séance trimestrielle. On conserve ainsi tous les 
avantages du systéme corporatif en évitant ce qu'il pourrait avoir de 
| paralysant. 


Louis-ETIENNE GHESQUIERES 
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1 En général les statuts synodaux n'obligent le curé à réunir son conseil que 
quatre fois par an. 


DE JURE ET EIUS EXERCITIO 
RELATE AD BONUM PROLIS 


Notiones, e doctrina communi desumptas, quas sententia Rotalis diei 
23 februarii huius anni tradebat * D. Gerardus Oesterle, O. S. B., refutare 
conatus est scripto per ephemeridem quae inscribitur «Il Diritto Eccle- 
siastico » (1951, pagg. 730-750) nuperrime publici juris facto. Omnia quae 
in eius articulo Sacrum Apostolicum Tribunal vel personas Auditorum 
offendunt, diligenter — prout decet — negligimus. 

Notulis omissis, quae nullius in casu momenti sunt, scriptum con- 
stat 593 lineis, quarum 278 obiecta concernunt a nostro diversum ; 259 
subiectam materiam remote solummodo respiciunt, non autem pecu- 
liarem quaestionem quae inter nos agitatur ; tandem et tantum 36 lineae 
directe tangunt controversiam nostram. His lineis obloquens opinionem 
suam confirmat sequentibus verbis: « Si maritus vel uxor matrimonio 
uli non potest, quia allera pars expresse denegat usum, excludit jus» 
(pag. 732) ; item : «coniux, qui ante nuptias expresse excludit usum matri- 
monii seu praestandum debitum, excludit utique obligationem » (pag. 737). 

Hae propositiones, ita absolute et tenaciter repetitae, probari nequeunt. 
Jus enim ad actus vere coniugales e consensu matrimoniali oritur proprie 
dicto (cfr. S. Thomas, Summa Theologica, Suppl. pag. III, q. 45, a. 1; 
can. 1081 $ 2), ideoque limitari non potest nisi limitatione consensus ; con- 
sensus vero matrimonialis non limitatur nisi actu voluntatis, vim condi- 
tionis habente, qui in contractum ipsum ingrediatur; consequenter non 
omnis expressa limitatio usus idem est ac vera limitatio consensus ma- 
trimonialis, nec omnis expressa limitatio usus idem est ac limitatio juris, 
et relativae obligationis, ad actus coniugales. 

Nec quidquam addendum putamus, praeter ea quae Summus Pon- 
tifex die 29 octobris a. 1951 Suo supremo Magisterio protulit: «Se già 
nella conclusione del matrimonio almeno uno dei coniugi avesse avuto 
l'intenzione di restringere ai tempi di sterilità lo stesso diritto matri- 
moniale, e non soltanto il suo uso, in modo che negli altri giorni l'altro 
coniuge non avrebbe neppure il diritto di richiedere l'atto, ció impliche- 


1 Cfr. Ephemerides iuris canonici, 1951, pag. 117. 
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rebbe un difetto essenziale del consenso matrimoniale, che porterebbe 
con sé la invalidità del matrimonio stesso, perché il diritto derivante dal 
contratto matrimoniale è un diritto permanente, ininterrotto, e non 
intermittente, di ciascuno dei coniugi di fronte all’altro. Se invece quella 
limitazione dell’atto ai giorni di naturale sterilità si riferisce non al diritto 
stesso, ma solo all’ uso del diritto, la validità del matrimonio resta fuori 
‘di discussione ». 
Videat ergo Contradictor noster utrum ad haec omnia applicari va- 
- leant sua verba : «in doctrina quae distinguit inter jus et usum juris, ha- 
betur petitio principii». Ista enim sunt ea quae ipse scripsit die 9 fe- 
bruarii anni 1949, quaeque nos improbavimus et improbanda censemus. 


DiNus STAFFA 
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1. — Notissima et communis est apud doctores et S. Rotam doctrina 
a S. Augustino nuntiata et a D. Thoma perfecta, quam secuti sunt Conc. 
Trid. in catechismo ad parochos, Florentinum in Decreto pro Armenis et 
Pius XI in novissima encyclica Casti connubii, tria esse bona matrimonii : 
fidem prolem et sacramentum. 

2. — Nostra interest explicare tantum bonum prolis. 

S. Thomas ponit principium veluti fundamentale «matrimonium est 
in officium naturae, et est sacramentum. In quantum est in officium na- 
turae duobus ordinatur, quorum unum exigitur ex parte ipsius agentis, 
et hoc est intentio finis debiti, et sic ponitur bonum matrimonii : proles ; 
aliud ex parte actus... et sic fides» (P. III, suppl. q. XLIX, a. 2). 
Quaestioni quidnam inter bona sit essentialius, respondet « distinguendum 
est, quia proles et fides possunt dupliciter considerari : uno modo in seip- 
sis, et sic pertinent ad usum matrimonii. Alio modo possunt considerari 
in suis principiis, ut pro prole accipiatur intentio prolis ... sine qua matri- 
monium esse non potest, quia ex ipsa pactione coniugali causatur, ita quod 
si aliquid contrarium exprimeretur in consensu, ...matrimonium non, 
esset verum... sic proles est essentialissimum in matrimonio, et secundo: 
fides, et tertio sacramentum ; sicut homini est essentialius esse naturae: 
quam esse gratiae, quamvis esse gratiae sit dignius » (d. 3, in corp.). 

Plures hanc doctrinam, haud recte intellectam, afferunt, ut conclu- 
dere possint «si ex actis colligitur coniugem negasse alteri usum coniugii, 
non vero et jus in corpus suum, standum est pro valore matrimonii ». 

At alia est S. Doctoris mens, uti melius apparet in R. ad 5 : «in matri- 
monio traditur potestas ad actus ». Et ad doctrinam illustrandam conficit: 
casum », si mulier dicat viro : consentio in te, dum tamen non cognoscas 
me «illa conditio explicita non solum actui, sed etiam potestati copulae: 
carnalis contrariatur; et ideo est contraria matrimonio » (qu. XLVIII, 
a. I, ad 3). 

Non est mirus usus verbi «conditio» pro usu «conditione» inten- 
tione, ut faciebant scolastici (Gasparri, De matr. ed. 1904, n. 909) ; Post. 
can. 1086 J. C., adnotat cl. Staffa, «intentio differt a conditione» (Monit.. 
eccl., 1949, p. 165). 
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In mulieris verbis, quae Angelicus aspexit, non inveniuntur distinctio-- 
. nes illae quae a mente coniugis sunt remotae, et, quidem, a veritate et. 
Justitia. Distinctionem quoque R. et cl. Silv. Romani improbat in suo 
De matrimonio. 

3. — Illa distinctio inter « purum jus et usum » deest sano fundamento, 
sapit sophisma, et a non paucis sustinetur unice, quod ab aliquibus pu-- 
tatis auctoribus et judicibus profitetur. 

. . Nam qui dat purum jus in corpus et non etiam usum, non vult matri- 
monium, prout a natura et a Christo institutum fuit in sua essentia et 
fine. Essentia enim est coniunctio viri et mulieris, ut sint duo in carne 
una ; finis vero est propagatio humani generis. 

4. — In aliqua sententia Rotae argumentatur «cum nemo cogatur. 
uti iure suo, nihil impedit quominus quis, dum ius aliquod per contrac-- 
tum sibi acquirit, sibi etiam constituit ius illud non exercere, quandiu 
libuerit » (Dec. 14 martii 1933), et concludit «non invalidat matrimonia- 
lem contractum simplex propositum vitandi prolem ». Argumentatio et 
conclusio non ligantur, quia saepe pars sibi proponens evitare prolem,. 
diversa est ab illa, cui impeditur corporis usus. Argumentatio autem cor-- 
rigenda venit cum perfecta formula Bened. XIV (« De festis B. M. V. ») 
matrimonii substantiae non repugnat matrimonio non uti, sed uti non 
posse. Non repugnat non usus, uti fecerunt B. M. Virgo cum S. losepho, 
et BB. Cecilia cum Valeriano, et Pulcheria cum Mariano Augusto. Qui: 
virginitatis voto ligatur, contrahens peccati, at B. M. Virgo ante nuptias 
divinitus scivit D. Ioseph eius puritatem serbaturum foret ; ideo nupsit 
sine peccato ; ut habet D. Thomas in IV Dist. 30, qu. 2, a. 1, ad 1, cui 
adhaeret Bened. XIV (V. Gasparri, l. c., n. 24-901-902) ; Valerianus ac: 
Marianus Augustus, rogati a sponsis, libenter ad meliorem perfectionem 
usui renuntiarunt, serbato iure coéundi, ut notant theologi; ita ut si in 
futuro, mutato consilio, ad coniugales actus pervenissent, non peccassent 
contra sacramentum, sed tantum contra votum. 

At «repugnat matrimonii substantiae eo uti non posse». En verum et 
iuridicum principium, quod ante oculos tenendum est in examine par- 
tium et testium, in aestimatione probationum, atque praecipue in causae 
definitione. Pro legitimitate huius criterii haec argumenta affero. 

5. — «per coniugalem consensum utraque pars tradit et acceptat 
jus in corpus perpetuum et exclusivum in ordine ad actus per se aptos ad 
prolis generationem » (can. 1081), eoquod matrimonium «est societas per- 
manens inter virum et nulierem ad filios procreandos » (can. 1082). «Finis 
primarius matrimonii, ex natura et divina institutione, est vere procrea- 
tio et educatio prolis » (can. 1013, $ 1); et «utrique coniugi ab ipso matri-- 
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.monii initio aequum ius et officium est quod attinet ad actus proprios coniu- 
galis vitae » (can. 1111). 

Unde iuri respondet debitum, seu «officium » ut habet canon, ideo 
iuri in corpus in ordine ad coitum respondet obligatio utriusque consortis 
se praestandi ad actus. «Ius enim est potestas moralis quam quis habet 
in, vel ad rem suam, potestas a) inviolabilis, nam contradictorium esset 
alicui concedere potestatem libere aliquid faciendi, et negare exercitium huiu- 
sce potestatis ; potestas b) coactiva, ut quis ius servare aut obtinere possit ; 
aliter facultas esset inefficax et prorsus inutilis» (Farges-Barbedette, 
Ethica, cap. I, art. I, n. 62-63. Paris a. 1897). | 

Ideo coniux, qui dat ius perpetuum et exclusivum in corpus suum, 
non potest impedire exercitium huius iuris ; quia alter coniux habet po- 
testatem utendi pro lubito, modo naturali, iure iam facto suo per tradi- 
tionem alterius. 

Quinimmo c) pars non solum nequit exercitium istius iuris impedire, 
.sed tenetur debitum reddere, nisi sit iuxte impedita. Est debitum iuridicum, 
"ut constat ex relato canone 1111, et est debitum morale, onus conscientiae, 
uti docet ac monet omnes coniugatos theologia ecclesiastica « matrimonium 
validum potestatem corporis in alterum invicem transfert aequo iure. 
‘Quamobrem alter tenetur alteri debitum reddere ex iustitia, quandiu alter 
petendi ius non amisit (v. g. per adulterium ...)». (D' Annib. v. III, 
n. 469). Notentur verba cl. auctoris, quae, de cetero, sunt communia ; 
«aequo iure», quod non eveniret, si una pars traderet ius et usum, 
altera vero solum ius. « Debitum reddere », ideo pars praebendo corpus 
ad actus coniugales, non proprie dat, sed reddit quod est alterius, red- 
dit quod debet; et non ex charitate, sed ex iustitia, quae iubet dare uni- 
cuique suum. 

Cum autem actus sit usus, qui tradit corpus ad actus, tradit illud ad 
usum; quare concedere ius ad actus, dempta facultate ipsos honeste et 
debite efficiendi, idem esset ac dare et negare eodem tempore praestensum 
ius, dare titulum fictum, seu, ut dicunt iuristae, titulum sine re : quod pul- 
chre expressit N. S. O. «ius ipsum rite coéundi eo ipso maneret restrictum 
vel exclusum » (Dec. XVIII, n. 5-10 iun. 1922). 

6. — Simile matrimonium ; a) non responderet fini primario et secun- 
dario (can. 1013), pro quo institutum est : «crescite et multiplicamini ... » 
«erunt duo in carne una » ; «et coniuges fiunt una caro per copulam per- 
fectam, aptam per se ad generationem» (can. 1015, $ 1); b) Esset inutile, 
ad quid enim vir et mulier coniugium inirent ? ; c) esset valde periculosum 
damnationis, — nisi coniuges sancte et per Deum unice viverent — quia 
sisterent in continua occasione proxima peccandi ; d) foret cruciatus partis 
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concupiscentis, damnati ad poenam mytici Tantali, et haud dubie vel 
prolaberetur in deordinatos actus, vel extra torum illicitas foveret rela- 
tiones. Exinde exarderent familiares lites rixaeque, et in fine separatio 
invocaretur a civili potestate. « S. Mater Ecclesia has tristes consequentias 
vitare cupiens, per can. 1111 dispensationem concedit contrahendi, voto 
perfectae castitatis ligato » merito et opportune adnotat Gasparri (n. 428, 
430). 

7. — Dicit Apostolus «mulier sui corporis potestatem non habet, 
sed vir. Similiter autem et vir sui corporis potestatem non habet, sed mu- 
lier» (I Corinth. VII, 4). Qui alteri coniugi usum negat, retinet sibique 
reservat potestatem sui corporis. Nisi proinde alter renuntiet iuri, vi ip- 
sius contractus comparato, matrimonii substantiae adversatur qui con- 
trahendo, pro se retinet potestatem sui corporis quoad actus carnales. 

8. — Ulterius, conclusionem confirmo verbo «vinculi». Codex notat 
«ex valido matrimonio enascitur inter coniuges vinculum natura sua per- 
petuum et exclusivum » (can. 1110) ; commendat Em.mus Gasparri «vox 
vinculum indicat obligationem, obligatio supponit in altero ius : unde vin- 
culum plene spectatum, utrumque complectitur » (De matr., 1084, ed. 
1932), qui obligationem, seu usum negat, non perfecto vinculo coniugali 
ligatur (v. quoque can. 1086, $ 2). 

9. — Postremum argumentum deducitur e natura contractus et 
‘sacramenti. 

Matrimonium est contractus onerosus et bilateralis, quia utraque 
‘pars tradit et acceptat ius in corpus alterius; et tenetur debitum reddere, 
quoties altera petit et vult peragere sexuales actus ; si una negaret usum 
‘sui corporis, nullam susciperet obligationem ; idcirco contractus non foret 
amplius onerosus bilateralis, sed tantum unilateralis. In matrimonio, sicut 
in aliis contractibus onerosis, substantialia sunt, ait D' Annibale (II, 300), 
res, causa, consensus. Res est ius coéundi » (III, 430), «idest — dicit in 
nota — petendi invicem ius». Sic, dempto iure petendi debitum, deest 
res, elementum substantiale. « Causa est utilitas, quae consistit ex actu 
ipso, natura sua ; haec si desit, nihil agitur » (II, 301). Quae utilitas est ei, 
qui fraudatur usu corporis alterius coniugis, unde privatur remedio con- 
cupiscentiae et filiis, pro quibus nuptias iniverat ? 

Age, quod traditum corpus evadit iuris acceptantis, qui consequenter 
eo ad libitum uti valet in ordine ad actus per se prolificos ; tradens autem 
id impedire nequit, quoniam traditione istam potestatem amisit. 

Matrimonium est quoque sacramentum, cuius ministri sunt coniuges, 
materia proxima est corporis traditio signo sensibili expressa ; forma est 
acceptatio huius traditionis, signo aliquo manifestata. Ideo corporis tra- 


1951. — Ephemerides iuris canonici. 20 
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ditio absque iure utendi, seu peragendi coniugales concubitos, sat imper- 
fecta evadit, vereque contraria etiam substantiae sacramenti. 

10. — Insuper, si valida essent coniugia, in quibus coniux negat 
alteri potestatem efficiendi actus per se capaces generationis, incassum ex- 
taret impedimentum impotentiae ; nam ad perfectum contractum sacra- 
mentalem sufficeret, quod vir, organice aut functionaliter impotens, et 
quod mulier, ad corporum commixtionem inhabilis prae vaginismo aut 
sterilitate primaria, traderent sibi invicem, in ritus celebratione, solum: 
ius in corpus, ad quod essent capaces ; sine usu, ad quem forent omnino 
incapaces. At natura et lex positiva exigunt in sponso facultatem copu- . 
landi et generandi, et in sponsa idoneitatem coéundi, ut per copulam per- 
fectam valeant attingere finem primarium ac secundarium, ad quos or- 
dinatur matrimonium. 

"um 

11. — Potius Conc. Florentinum illam distinctionem sapienter post- 
habuit, praeoptans modum dicendi omnium contrahentium «nme filios. 
veniant, evitabimus copulam foecundantem »; quae intentio nullitatem 
contractus producit. En sententia Concili «patet copulam quam quis. 
intendit in matrimonio, deberet esse aptam ad generationem prolis, alioquin 
deessel elementum essentiale matrimonii, quod proinde nullum evaderet » 
(apud Dec. Rot. I, n. 4, a. 1916). 

Die 10 maii illius anni, ponente cl. Sebastianelli, declarata fuit nul- 
litas matrimonii cuiusdam Andreae, qui contraxerat «exclusa omnino 
prolis generatione ». Illa dictio putata fuit sufficiens ad invaliditatem pro- 
clamandam. 

Hac pratica ditione, praetermissa altera subtili abstractaque cano- 
nistarum distinctione, usus est Pius Pp. XI «sine intentione prolis ma- 
trimonium esse non potest, ... si contrarium exprimeretur in consensu ... 
non esset matrimonium » (Casti connubii, pag. IV, n. 5). 

12. — Ordinarie vir vel mulier, qui ad altare accedit cum proposito: 
prolem vitandi, cogitat talamum maculare; haec mens nuptias efficit: 
invalidas, iuxta S. Officium, quod die 2 dec. 1680, ad quaesitum «an sit 
validum matrimonium contractum ... cum intentione (illud) foedandi », 
respondit: «si cum ista conditione sunt contracta, matrimonia sunt nulla: 
(in Dec. Rot. XVIII, n. 5, a. 1922). 

«Quam multi prolem vocare audent molestum coniugii onus », con-- 
queritur Pius XI, «et vitiando naturae actum, studiose arcendam prae-- 
cipiunt ». 
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13. — In praxi vero illius distinctionis damnum multae rotales deci- 
siones devitant, sequendo istas regulas «tradunt scriptores iuris retinen- 
dum esse, fuisse ius ipsum ad prolem exclusum, quoties propositum fuit 
absolutum, seu nullis limitibis circumscriptum » (die 14 mart. 1930, c. 
Grazoli). Item «si ostenditur alterutram partem contraxisse cum firmo 
proposito prolem in perpetuo evitandi, praesumendum est. ipsum ius 
excludi ; si ad tempus tantummodo, usum. Sed est simplex praesumptio, 
potest enim aliquis eliam ad tempus excludere ius » (10 iulii 1935 c. Heard, 
et 16 ian. 1935, c. Jullien). 

Ita in praecedentibus dec. die 29 apr. 1933 c. Morano; die 16 iulii 
1934 c. Quattrocolo et in aliis, Iudices nullitatem edixerunt ob illam ex- 
pressam voluntatem. Speciali modo memoro genialem sententiam XIII 
datam c. Jullien die 30 martii 1926, in qua pronuntiata fuit invaliditas 
coniugii celebrati a muliere cum intentione absoluta contra bonum prolis, 
etsi in coniugali conviventia habuisset primo abortum, deinceps filiam pe- 
perisset. Turnus sequens sententiam reformavit ; at tertius, constans RR. 
PP. DD. Massimi, Grazioli et Parrillo, perpensis probationibus invali- 
ditatis, iam sapienter cribratis recteque aestimatis a primo Turno, die 9 
maii 1928 nullitatem matrimonii merito confirmavit. 

Ratio est, quod illa intentio nullum redditit matrimonium in ipsa ce- 
lebratione, et ita mansit; nec sanatum est sola prolis nativitate. 

14. — Ex allatis apparet ad nullitatem satis esse voluntatem alterius 
contrahentium perpetuo prolem excludentis. Quoties haec ex diclis par- 
tium et testiium constat, derelicta 1nfida distinctione «iuris et usus », pro- 
nuntietur nullitas, quia voluntas illimitata, secundum omnes, importat 
negationem quoque iuris ad actus per se aptos ad generationem, nisi aliter 
contrarium constet. 

15. — Exposita argumenta demostrant necessitatem mutandi: 

a) doctrinam ac jurisprudentiam nonnullorum auctorum et judi- 
cum in causis de intentione contra bonum prolis, ne conserventur uti 
legitimae et sacrae uniones, quae vere sint concubinariae ; 

b) et judiciale interrogatorium. Judex enim instructor, expertus in 
jure et pervigilis, habeat sub oculis, praesertim in istis processibus, notam 
Tribunalis S. R. Rotae : «contrahentes ignorant subtiles canonistarum et 
theologorum distinctiones (qualem istam: inter purum jus in corpus 
alterius coniugis, et usum »), et ad nuptias ire possunt praehabito propo- 
sito, vel voluntate, prolem vitandi » (dec. XIV, n. 13-14, a. 1922). Exinde 
in eorum examine explicet caute, sed satis clare, voces » purum jus et usum », 
vel alias aequipollentes, quaerat qua voluntate et circumstantiis consensum 
praebuerunt ; unde ex eorum responsis, scienter datis, judices noscere 
valeant veram utriusque mentem ac aequum judicium proferre. 


“TOMMASO RAGUSA — 


Talis. odia adhibetur in intetogatánils ob alia impedimenta, PE = 
tim in causis de vi et metu, in quibus accurate et copiose inquiritur de 
rationibus aversionis, de vi metuque, a quo passa, de minis. aliisque 
notitiis utilibus ad liberum vel impositum consensum definiendum. 


Nonne provvida mater Ecclesia vulgat per suos parochos in dominica 
catechesi omnia ac singula impedimenta canonica cum peculiaribus no- 
tis, ut fideles ea rite cognoscant ? Prorsus nihil timet fraudes contra ma- 
trimonium ; nam scientia probos ad bonum ducit, non jam ad malum. | 


Rev. Tommaso RAGUSA 
Adv. S.R. Rotae 
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ART, I. 


De necessitate matrimonii defendendi in processu matrimoniali 


Lege naturae omnino necessarium est matrimonium semel contra- 
ctum firmum remanere et in dubio insolubili circa eius validitatem favore 
iuris seu praesumptione validitatis frui. Ipsa haec firmitas est ratio, cur 
praesumptio haec sit vehementissima nullamque exceptionem admit- 
tat, nisi moraliter certo probetur ‘. Nam vi principii possessionis, quod 
ad ius naturale pertinet, possessiones in genere defendi decet, et vi ip- 
sius matrimonii naturae hoc pvssessionis principium in re matrimoniali 
singularem obtinet vigorem °. 


1 Vide tamen can. 1119-1127. 

2 Hoc certum omnino videtur. Quamvis M. Card. Lega, Praelectiones de iudi- 
ciis ecclesiasticis, vol. I, Romae, 1896, n. 192 contrarium teneat et applicationem pos- 
sessionis solummodo iuri positivo canonico adscribat, tamen applicatio huius prin- 
cipii requiritur ex lege ipsa indissolubilitatis matrimonii et ex omnibus textibus 
iuris canonici, atque omnes pene Auctores hane sententiam tenent. Ipse Card. 
Lega, op. cit. vol. I, n. 210, allegans cap. 8 10, 13, X, II, 13, ad probandam quasi- 
possessionem matrimonii in iure canonico dicit: «illi naturali possessioni, quae 
cuiusque iuris exercitio inhaeret, ius canonicum recognitionem et iuris tuitionem non 
denegavit ». Sed distinctionem claram non facit inter possessionem in rebus materia- 
libus, quae est nudum factum (op. cit. n. 192), et quasi-possessionem in matri- 
monio, quae aliquod factum iam praesupponit, scl. celebrationem vel saltem exter- 
nam figuram seu speciem matrimonii, quaeque est verum ius naturae. Deinde autem 
(vide opus citatum, n. 229-230) defensionem seu tuitionem iurium spiritualium 
demonstrans ita loquitur: «Ius canonicum statuit pro re nata decernendam esse 
iurium quasi-possessionis tuitionem, quando hanc non impediat vel arceat ius potius 
aut speciale casus adiunctum », et cap. 14, X, II, 13 allegans dicit : « In sponsalibus, 
quae praevia sunt matrimonio, nulla adest iurium coniugalium possessio ». His restri- 
ctionibus natura specifica matrimonii eiusque quasi-possessionis iam aliquo modo 
adumbratur. Cfr. etiam M. Lega, Commentarius in iudicia ecclesiastica, vol. I, Ro- 


mae, 1938, n. 8-9. 
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Inde necessitas profluit defensionis et tuitionis matrimonii in processu 
matrimoniali*, sed defensio variis modis fieri potest nec necessario ex 
iure naturae requirit determinatam hanc vel illam formam processus x 
vel organum speciale, cui defensio matrimonii, tamquam proprium mu- 
nus, committatur. Solummodo necessarium videtur ex iure naturae ut, 
quocumque modo meliori, firmitas matrimonii in iudicio protegatur vel, 
quod in idem recidit, ut iudex ipse maximam sollertiam in his causis ad- 
hibeat 3. Inde ab initio leges canonicae et scriptores urgentem necessi- 
tatem hanc persenserunt. Hoc praesertim etiam patet ex verbis Cardi- 
nalis Henrici a Segusio 4: «Si hi, quos negotium principaliter tangit, 


1 Vide cap. 8, 14, X, II, 13 ; cap. 4, 5, X, IV, 19; cap. 11 in VI, I, 3; Concilium 
Tridentinum, Sessio XXV, de Ref. cap. 10; Benedictus XIV, Epistola encyclica 
« Matrimonii perpetuum » ; Const. « Dei miseratione », $ 2-4 ; Epistola encyclica « Quam- 
vis paternae » $ 2-6 in Codicis Juris Canonici Fontes, tom. I, Romae 1923, n. 307, 315, 
818 ; G. Joyce, Christian Marriage, London-N. York 1933, pagg. 399-400 ; M. Lega, 
Praelectiones de iudiciis ecclesiasticis, vol. I, n. 210, 229, 230 ; vol. IV, n. 416: « Hae 
causae utpote matrimoniales, seu non respicientes obligationem sponsalitiam e spon- 
salibus ortam sed ipsum sacramenti valorem, aliquid singulare habent ; nam gravis- 
simum continent negotium, attingens bonum publicum : unde in sua tractatione com- 
parantur causis criminalibus adscito promotore fiscali. Imo, hisce graviores sunt, 
quare nonnullas omnino singulares habent normas processus » et n. 417 : « Histo- 
ria iuris canonici docet numquam permissum fuisse christianis (arg. can. 48 Apost. 
et cc. 1. 3, 4 C. XXXIII, qu. 2) arbitratu suo dissolvere in perpetuum vitae coniu- 
galis consuetudinem, etsi impedimentum dirimens in probatis existeret aut pene 
esset notorium, aut coniugalem conversationem intermittere per separationem quoad 
UTI, et cohabitationem, etsi causa legitima ut puta adulterium ultro admitteretur a 
ponizs infideli. Nam harum causarum cognitio et definitio reservata est iudici eccle- 
slastico ». 

? Ita duplex sententia conformis de nullitate matrimonii, quam hodie in can. 
1987 Codex requirit antequam ad novas nuptias coniuges transeant, cap. 10, X, II, 13 
non requirit : nam ibi supponitur possibilitas procedendi in causa matrimoniali « re- 
moto appellationis obstaculo ». 

$ Cfr. cap. I, X, IV, 14: « Ceterum tuam prudentiam volumus non latere quod 
personae idoneae nominandae sunt et gradus distinguendi ab utroque latere com- 
putandi; non sunt causae matrimonii tractandae per quoslibet sed per iudices di- 
scretos, qui potestatem habeant iudicandi et statuta canonum super his non igno- 
rent». Secundum G. H. Joyce, Christian Marriage, London-N. York 1933, pag. 386 
Tenera: Medio Aevo evidentia in causis matrimonialibus sufficienter verificabatur et 
LT conscia difficultatis his causis annexae, speciales praescribebat cautiones. 
ne A NI ue Venetiis 1581, lib. IV, sub rubrica « Li- 

è. UI ptiones competant contra accusatores matri- 
monili», n. 3-4, pag. 245 verso et 246 recto. 
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defendere nolunt, puto quod accusatio publicanda sit in ecclesia ; et si 
quis affinis vel cognatus velit defendere matrimonium, audiatur. Et 
demum his deficientibus quilibet extraneus admittatur. Ergo quinimmo 
| «etiam invitis coniugibus puto defensorem audiendum. Si ergo aliquis ap- 
pareat defensor, audietur et poterit repellere accusatorem ante litem con- 
testatam, sed lite contestata minime, cum haec exceptio dilatoria sit *. 
Si nullus defensor apparet, iudex de plano inquiret ... adhibita gravitate 
quae adhiberi debet circa tantam sententiam ... sed semper citandi sunt 
quos res tangit et publicandum est an aliquis velit accusare vel defende- 
re?. Episcopus officio inquirere potest, si infamia orta sit, sicut et facit, 
quando aliquis accuset et nullus appareat defensor. Iudex autem, quando 
‘ex officio procedit, debet esse cautus, nam debet tendere, utrum coniu- 
ges diligant se ad invicem vere, et tunc confessio amborum praejudicium 
parat cum aliis adminiculis, in primo gradu et secundo ; vel ficte, tunc 
etiam nullam praesumptionem inducit. Attendere debet etiam, utrum 
accusator vel testis sit notorius excommunicatus, sacrilegus, fornicator, 
usurarius et sic ipsum ex officio suo repellet. Et semper in dubio pro matri- 
monio iam contracto iudicet ». 

Aliquod publicum ministerium, defensioni matrimonii specialiter ad- 
dictum, in Medio Aevo igitur non invenimus. Sed aliis etiam textibus 
probari potest, Ecclesiam consciam fuisse specialis gravitatis, quae pro- 
cessibus matrimonialibus inest ?. Sed ipse iudex ab initio designatus est 
ut defensor indissolubilitatis matrimonii contra obtrusiones, tum ex ma- 
litia ipsarum partium vel negligentia, tum ex fraude testium fortasse 
oriundas, et in hunc finem testes adiutores sibi adsciscere debet. Ergo 
judices speciali dexteritate, peritia, iuris scientia et prudentia instructos 
esse oportet et magnam attentionem impendere, sicut Jus Canonicum sa- 
tagebat eo ex tempore, quo Ecclesia potestatem etiam iudicialem in ma- 
irimonium exercere potuit, quae de iure ei competit *. 


1 Hostiensis ipse remittit ad cap. 20 X, II, 27, unde patet defensionem hic in- 
telligi de exceptione contra accusatorem matrimonii eiusque testes, legitimatione ad 
eausam vel habilitate ad testificandum carentes. : 

2 Hostiensis hoc loco remittit ad cap. 3, X, IV, 19 et cap. 24, X, IV, 1 ubi dici- 
tur : « Debet igitur esse praesens is, contra quem facienda est inquisitio ... ut facul- 
tatem habeat defendendi se ». 

3 V, gr. cap. 47, X, II, 20, cap. 8, X, IV, 17. 

4 De historia iurisdictionis Ecclesiae in matrimonium vide G. H. Joyce, Chri- 
stian Marriage, pagg. 223-281. 
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Historice ita se matrimonii defensio evolvit. In Decreto Gratiani 
processus matrimonialis omnino concipitur tamquam causa criminalis 
instituenda ad separationem criminosae coniunctionis ?. Sed interesse pu- 
blicum societatis quoad processum matrimonialem mox actuatur eo quod 
praevalet principium inquisitorium ?. Episcopus vel iudex ex officio, nullo 
accusatore apparente, de matrimoniis incestuosis inquirit et quibusdam 
personis obligationem eadem denuntiandi imponit *. Ex eodem motivo 
Alexander III 1181) processum matrimonialem ordinat *. Deinde autem 
melius iam sentitur propria natura huius processus, quae requirit ut, 
si partes ipsae matrimonium oppugnant, cognati vel affines vel ex. 
tranei quilibet id defendant. Henricus a Segusio in textu citato primus 
hanc necessitatem persensisse videtur. Ex decretalibus ab Henrico ci- 
tatis * sicut dicit P. Heck ^ etiam concluditur, quodnam officium compe- 
tat ii, qui matrimonium defendere velit: in primis, denuntiante aliquo 
nullitatem matrimonii, defensor potest impedire totum processum excep- 
tiones opponendo. Processu semel constituto defensor contendere po- 
test, ut nullitas matrimonii nonnisi plene probata declaretur. Sed inno- 
vatio ab Henrico excogitata in legislationem canonicam vel praxim iu- 
dicialem non transiit. Postea eandem ideam proposuerunt Wilhelmus 
Durantis et Johannes Bertachinus ê. 

. Institutio defensionis matrimonii et commissio alicui ministro pu- 
blico nonnisi a S. P. Benedicto XIV anno 1741 peracta est apostolica 


1 Cfr. P. Heck, Der Eheverteidiger im kanonischen Eheprozess, Bonn, 1937, 
pagg. 6-9; F. Roberti, De processibus, vol. I, Romae 1941, n. 120. 

? C. XXXIII, qu. 2 can. 1 (rubr. « Non licet »); X'XXV, qu. 6, can. 1 (rub. 
«Nune quaeritur »); C. XXXV, qu. 6 can. 10 (rubr. «Nisi coram »). 

3 Hodie principium inquisitorium tantum valet quoad activitatem iudicis et. 
defensoris vinculi durante processu, et tune quidem in favorem.est matrimonii. Vide 
cap. I, art. III. Hoc principium, quoad activitatem promotoris iustitiae ad proces- 
sum ipsum instituendum, usque ad Codicem plenum suum valorem retinuisse vide- 
tur. Vide Instructionem S. C. de Propaganda Fide, anni 1888, tit. I, n. 3 (Codicis Juris 
Canonici Fontes, tom. VII, Romae 1935, n. 4901). Hodie tamen admodum, sub 
ultimo hoc respectu, coarctatur ex forti tendentia etiam ipsum numerum actionum 
contra validitatem matrimoniorum diminuendi. 

^ Vide iuramentum synodale in C. XXXV, qu. 6, can. 7. 

5 Vide secundum partem cap. 3, X, IV, 19. 

$ Sel. cap. 24, 27, X, IV, 1; 18, X, IV, 2; 6, X IV IST ES Ra IVESLOI 

7 P. Heck, op. cit., pag. 13. 

3 P. Heck, 1. c. ; cfr. etiam : F. Roberti, op. cit,, pag. 316 nota 1. 
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.. Constitutione «Dei miseratione »*. Occasio praesertim fuit abusus po- 
- testatis iudicialis in Regno Polonico saeculo XVIII. Iudices isti nimis 
faciliter nullitatem declarabant matrimonii dubii, sive malitia sive ne- 
scientia et imperitia iuris canonici acti. Coniuges, qui solutionem, matri- 
monii desiderabant, ipsi nullam operam dabant ad defensionem matri- 
monii fortasse validi. Etsi alteruter pro matrimonio staret in iudicio, 
saepe tamen socordia vel indigentia permotus, post primam sententiam 
nullitatis appellationem ad iudicem secundae instantiae negligebat. Ita 
alter coniux se ab onere prioris matrimonii liberum praesumebat et saepe 
etiam ad celebrationem novi matrimonii coram Ecclesia admittebatur ?, 

His malis obveniens S. Pontifex plura remedia adhibenda praescri- 
bit, quorum potissima sunt inculcatio obligationis iudices peritos in sy- 
nodo dioecesana nominandi?, et institutio novi officii in tribunalibus 
curiarum, nempe defensoris vinculi seu matrimoniorum * ; qui duo gra- 
vissima munera, sub duplici iuramento 5 «se omnia voce ac scriptis dedu- 
cturum, quae ad validitatem matrimonii sustinendam conferre possunt », 
obtinebit: 1. interesse debet omnibus actibus processualibus 2. semper 
appellare debet a prima sententia, quae nullitatem matrimonii declarat *, 

Participatio huius ministri in processu matrimoniali tam necessaria 
est ex Constitutione « Dei miseratione » seu iure positivo, ut processus, 
eo non citato, nullitate laboret nisi ipse, etsi non citatus, revera inter- 
fuerit. Et in omnibus casibus, in quibus interventus defensoris matri- 
moniorum post hanc Constitutionem locum non habuit, S. Congregatio 
Concilii quoties hunc defectum deprehendebat, nunquam in ea dispen- 
sabat sed saepe processum de novo instrui iubebat vel saltem, si nulli- 
tas matrimonii sine ambiguitate constabat, defectum suppleri faciebat 7. 

Nunc de processuali condicione? et de activitate Defensoris vinculi 


1 Vide P. Card. Gasparri, Codicis Juris Canonici Fontes, tom. I, Romae 1923, 
n. 318. 

2 Cfr. Benedicti XIV ep. encycl. Matrimonii, 11-4-1741, introductionem ; ep. 
encycl. Quamvis paternae, 26-8-1741, introductionem ; et praesertim Const. Dei 
miseratione, 3-11-1741, $ 2-3. Codicis Juris Canonici Fontes, tom. I, n. 307, 315, 318. 

3 Cfr. Concilium Tridentinum, Sess. XXIV, de Reformatione cap. 20 et Sess. 
XXV, de Reform. cap. 10 ; Const. Dei miseratione, $ 4. 

4 Const. Dei miseratione, $ 5-12. 

5 Scl. tum in commissione muneris, tum in singulis processibus. 

6 P. Heck, op. cit., pag. 27 ss. 

7 P. Heck, op. cit., 1937, pagg. 40-43. 

8 Cfr. M. Card. Lega, Praelectiones de iudiciis ecclesiasticis, vol. IV, n. 449 ; F. 
Roberti, De condicione processuali promotoris iustitiae, defensoris vinculi et coniugum in 
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in favorem matrimonii durante processu matrimoniali * specialiter agen- 
dum est. 

Opus non est iterum dicere institutum defensoris vinculi et ordina- 
tionem eius muneris in processu matrimoniali iure tantum positivo, non 
naturali vel divino, niti. Ex iure naturae necessarium tantum est sanc- 
‘titatem et firmitatem matrimonii in processu quocumque modo conser- 
vari. De facto autem, positiva ordinatio haec iuri naturae bene congruit. 
Quamvis enim defensor vinculi non habeat munus iurisdictionale et iudici 
‘subiciatur, tamen aliquam independentiam, in quantum necessariam ad 
suum munus exercendum, possidet ê. Nam regulariter in processu locum . 
occupat tertii ex officio intervenientis. Si tamen accusatio matrimonii 
instituitur a promotore iustitiae, tunc videtur formaliter reus conventus, et 
hoc casu defensor iam ab initio processum obtruncare potest opponendo se 
promotori, qui illegitime ratione can. 1971, $ 1 matrimonium accusaret 2: 

Defensor ergo est pars, quia propugnat aliquod interesse, np. interesse 
publicum communitatis tuendi existentiam vinculi matrimonialis, quod 
proprium est partis, non iudicis. Sed est pars sui generis. Primo enim, 
quamvis non habeat munus iurisdictionale, tamen quandam auctorita- 
tem coram iudicibus ostendit *. Deinde hoc speciale habet, quod sit pars 
impartialis, non proprium sed commune interesse defendens ; aliis verbis 
in iure substantiali non est pars sed in iure processuali*. Unde est vera 


causis matrimonialibus, Apollinaris XI (1938), pag. 575 ss. ; F. Roberti, De Processi- 
bus, vol. I, Romae 1941, n. 124 ; M. Calamari, Il favor matrimonii nel processo matri- 
-moniale canonico e civile, Padova 1932, pag. 148. 

1 Cfr. Const. « Dei miseratione » ; Instructionem S. Congregationis Concilii 22- 
8-1840 ; Instructionem S. C. de Propaganda Fide, anno 1883, apud P. Card. Gasparri, 
Codicis Juris Canonici Fontes, tom. I, n. 818, tom. VI, n. 4069, tom. VII, n. 4901 ; 
Codicem Juris Canonici, can. 1586-1590, 1967-1969 ; S. Congr. de Disciplina Sacramen- 
torum Regulae Servandae in processibus super matrimonio rato et non consummato, apud 
Acta Apostolicae Sedis, vol. XV (1923), pag. 392 ss., n. 28 ; S. Cong. Sacr. Instructio 
servanda a tribunalibus Dioecesanis in pertractandis causis de nullitate matrimonio- 
rum, apud Acta Apostolicae Sedis, vol. XXVIII (1936), pag. 313 ss., passim, praeser- 
tim art. 15, 70, 71, $ 74, $ 1, 89, $ 2, 101, 107, $ 1 etc. ; M. Card. Lega, Praelectio- 
nes de iudiciis ecclesiasticis, vol. IV, Romae 1901, n. 448 ; Periodica de re morali, 
canonica, liturgica, tom. XXVI (1937), pag. 343 ; E. Roberti, De processibus, vol. I, 
Romae 1941, n. 125 ss. 

? F. Roberti, De processibus, vol. I, Romae 1941, n. 121. 

? F. Roberti, in Apollinaris XI (1938), pag. 575. 

* F. Roberti, De processibus, vol. I, Romae 1941, n. 121, 124. 

* De distinctione partis in sensu substantiali et processuali cfr. v. gr. apud F. 
‘Carnelutti 1933, vol. II, pag. 281 ss. Defensor, sicut voluntarie interveniens cano- 
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| pars sui generis. Et ita est, quamvis Codex videatur eum distinguere om- 
nino a partibus, ponendo canones generales circa officium defensoris sub 
titulo secundo * non sub titulo quarto?: vide can. 1586-1590. Etiam in 
can. 1621 ; 1759, $ 2; 1830, $ 3 defensor vinculi assimilatur ministris tri- 
bunalis, vel expresse a partibus distinguitur. Idem valet de can. 1727 
collato cum can. 1587, $ 1. Defensor a partibus distingui videri posset 
etiam facultatibus distinctioribus, quae ei prae partibus tribuuntur in 
can. 1969, 1° et 4°, collato cum can. 1771, et officio seu obligatione appel- 
landi a prima sententia nullitatis in can. 1986 collato cum can. 1879. De- 
mum defensor vinculi magis videri posset adiutor iudicis in tuitione 
boni publici, quae in canone 1618 et 1619, $ 2 etiam ipsi iudici commit- 
titur. Sed his omnibus non obstantibus, tamen defensor vinculi magis 
habet rationem partis quam adiutoris seu adiuncti iudicum in defendendo 
vinculo?. Atque haec eius positio in favorem vinculi matrimonii vergit. 

Hanc conditionem partis, quam defensor vinculi in processu occupat 
quaeque vergit in favorem matrimonii, iam probavimus *. Sed idem patet 


nis 1825, $ 1, habet interesse in causa alterius, est pars non in sensu substan- 
tiali, sed processuali. 

1 «De variis Tribunalium gradibus et speciebus ». 

2 «De partibus in causa ». Cfr. F. Roberti, De processibus, vol. I, Romae 1941, 
n. 121, 1124, de condicione partis, quam defensor in processu matrimoniali habet, 
‘et de distinctioribus facultatibus seu positione privilegiata defensoris. Cfr. etiam 
.M. Calamari, 11 favor matrimonii nel processo matrimoniale canonico e civile, Padova 
1982, pag. 148 seg. 

3 M. Lega, Praelectiones in iudicia eccles. tom. I, n. 137 ; M. Calamari, Il favor- 
matrimonii nel processo matrimoniale canonico e cioile, Padova 1932, pagg. 151-152: 
« Quando il C.J.C. chiama «partes in causa » soltanto l'actor ed il reus conventus, 
non esclude che oltre ad essi possano aversi nel processo altre parti. È bene, a questo 
proposito, rammentare la distinzione — che sopratutto il Carnelutti ha posto in evi- 
denza — tra parte in senso materiale e parte in senso processuale (Carnelutti, Le- 
gioni di dir. processuale civile, II, $ 255). Parte in senso sostanziale è il soggetto 
della lite, e cioè il soggetto del rapporto giuridico controverso, il diritto interessato. 
Parte in senso processuale è colui che agisce nel processo senza però che gli sia com- 
mune il rapporto controverso : ad es. l’ interveniente per adesione non è una parte 
in senso materiale, bensì in senso formale. Così quando il C.J.C. parla di parte, allude 
solo alla parte in senso materiale e nelle cause matrimoniali soltanto i due coniugi 
possono considerarsi parte in questo senso. Il d. v. non è certo una parte in senso 
materiale ; esso agisce nel processo, ma non gli è comune il rapporto controverso, 
allo stesso modo che avviene per l' interveniente volontario : ambedue sono interes- 
sati, ma in una causa altrui ». Cfr. can. 1852, $ 1. 

4 Cfr. etiam F. Roberti, De processibus, vol. I, Romae 1941, pag. 320 et 338. 
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ex facto quod actor in processu matrimoniali curare debet, ut praeter 
conventum etiam defensor citetur +, praesertim ad contestationem litis, 
ita ut quoad instituendam relationem processualem adsit litis consor- 
tium necessarium inter defensorem et conventum. Demum haec magna . 
differentia inter iudicem et defensorem vinculi adest, quod iudex semper | 
impartialem et obiectivum se habeat in conflictu, qui coram se pugnatur, 
defensor autem non habeat hanc obiectivitatem. Defensoris activitas - 
eiusdem naturae est ac ceterarum partium : semper idem interesse prose- 
quitur, seu agit ut matrimonii validitas declaretur seu non impugnetur. 
Semper agere debet et semper in favorem vinculi? agere debet; si hoc. 
munus negligeret, compelli posset a iudice? vel etiam amoveri ab episco- 
po 4. Ad possibilem reddendum exercitium huius muneris, ius canoni- 
cum, sicut diximus, defensori vinculi speciales attribuit facultates (can. 
1968-1969) et imponit officia (can. 1986-1987), quae apud Auctores fuse 
exponuntur*. Eadem hic repetere inutile esset, cum nulla controversia. 
‘inter Auctores sit. i 

Sed luce clarius est institutum defensionis matrimonii in processu 
matrimoniali esse annumerandum primis et clarissimis applicationibus 
canonis 1014. Nam defensor vinculi iure canonico non solum obligatur, 
sed mediis omnino efficacibus * compellitur ad vinculum defendendum 
contra obtrusiones partium et testium, et ad canonem 1014 urgendum 
contra iudices eius applicationem negligentes. Et processus matrimonialis 
totus, sicut et singuli actus processuales nulli sunt, si defensor vinculi 


1 Can. 1587, $ 1-2, can. 1723. 

2 Cfr. Litteras S. Congr. Sacr. 5-1-1937, in Periodica de re morali, canonica, litur- 
gica, XXVI (1937), pag. 343 ; M. Calamari, Il favor matrimonii nel processo matri- 
moniale canonico e civile, Padova 1932, pag. 151 : « Scopo del giudice è l'aecertamento 
della verità dei fatti; scopo del difensore del vincolo è la difesa del matrimonio» ; 
Ph. F. Pocock, The defender of the matrimonial bond, London, Canada, 1934, pag. 32. 

3 Can. 1986. l 

4 Can. 1590, $ 2. 

5 M. Calamari, 11 favor matr. nel processo matrimoniale canonico e civile, Padova 
1932, pagg. 162-178 et pagg. 179-182 de participatione defensoris in processu infor- 
mativo.non-consummationis matrimonii; P. Heck, Der Eheverteidiger im kanoni- 
schen Eheprozess, Bonn, 1937, pagg. 72-108 et pagg. 108-118 de voto et appellatione 
defensoris in casibus exceptis can. 1990-1992; decisionem Commissionis Codicis In- 
terpretum 29-5-1947 quoad can. 1987 in Acta Apostolicae Sedis, vol. XXXIX (1947), 
pag. 373 et commentarium in eandem, in Irish Ecclesiastical Review, IXX, 1948, 
pag. 147. 


€ Scl. duplici iuramento (can. 1621, $ 1, cum fontibus ibi citatis) et sanctione 
remotionis (can. 1590, 8 2). 
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in iis non participaverit +. Revera maiorem curam Ecclesia ostendere non 


posset ad tutandum favorem matrimonii semel contracti. Iam probavimus 


| ‘etiam ante reordinationem processus matrimonialis Benedicti XIV Eccle- 


= siam debitam curam sub hoc respectu adhibuisse. Sed postquam Eccle- 


sia decursu temporis naturam processus matrimonialis profundius per- 
spexit et insufficientiam privatae defensionis matrimonii eiusque sanc- 
titatis comperta est, hoc medium efficacissimum defensionis publicae ex 
officio instituendae invenit atque excogitavit. Ita Ecclesia ex tempore 
Benedicti XIV hunc modum procedendi in causis matrimonialibus statim 
ad totum orbem extendit et postea adhuc melius evolvit. 

Itaque per modum conclusionis et confirmationis hic citamus verba, 
quae S. Pontifex Benedictus XIV habuit in sua Constitutione «Si datam » 
diei 4 martii 1748 *, quibus verbis confirmatur thesis nostra: ius canoni- 
cum matrimonio semel contracto favorem quam maximum attribuit pro- 
pter ius naturale et fundamentale indissolubilitatis matrimonii. Verba lau- 
data sic sonant: «Constitutionis Dei miseratione utilitas, Deo favente, ad 
hunc diem aperte comprobatur; quum ex eo tempore, neque tot causae 
super praetensa matrimoniorum nullitate in tribunalibus pendeant ; 
nec tam frequenter, ut antea, Nobis exhibeantur preces pro obtinendis 
dispensationibus super matrimonio rato et non consummato: dum sci- 
licet ante omnium oculos propositae sunt difficultates paulo quidem maio- 
res sed omnino iustae, quae ex novo ordine a Nobis statuto, cuilibet su- 
perandae se offerent, antequam optatum finem assequatur ». 


ART. TI. 


De aliis manifestationibus favoris matrimonii in iure processuali 


In primo articulo aliquam manifestationem favoris matrimonii in iure 
processuali iam vidimus, scl. defensionem vinculi. Hic favor in specie 


adhuc patet, quando consideramus: 1. naturam processus matrimonia- 


1 Cfr. can. 1587 cum fontibus ibi citatis, collatum cum canone 1642, $ 1. De qua- 
litatibus essentialibus defensoris vinculi vide can. 1589, $ 1 et P. Heck, Der Ehe- 
verteidiger im kanonischen Eheprozess, Bonn 1937, pag. 24-25. Etiam F. Roberti, 
De validiore vinculi defensione comparanda, Apollinaris XIII, 1940, pag. 43, de theo- 
retica sufficientia muneris ; pagg. 44-45, de methodo, qua defensor in favorem vin- 
culi agit. 

? Cfr. P. Card. Gasparri, Codicis Juris Canonici Fontes, tom. II, Romae, 1924, 
n. 385. 
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lis; 2. leges Ecclesiae, determinantes quibus casibus et qua mensura 
defensor vinculi partem habere debeat causis matrimonialibus ; 3, res- 
trictionem facultatum promotoris justitiae in causis matrimonialibus *. 

1. Primo ergo de natura processus matrimonia- 
lis: utrum sit processus vere iudicialis an potius administrativus. Inter 
utrumque est differentia substantialis. Nam potestas administrativa est 
directa et primaria, iurisdictionalis contra secundaria, ac substitutiva activi- 
tatis privatorum. Seu ad potestatem administrativam natura sua pertinent 
omnes actus quibus potestas ublica ecclesiastica, directa et primaria ratione: 
ordinat propriam activitatem aut entium inferiorum necnon ministrorum - 
Ecclesiae aut fidelium. Deinde et consequenter via iudiciaria etiam maio- 
res cautelas ad ius persequendum dat, i.e. aliquas determinatas formali- 
tates seu sollemnitates cum disceptatione in contradictorio, quas cau- 
tiones per se non exhibet modus administrative procedendi?. Tamen 
aliquando quaestiones, quae per se viam iudiciariam exigerent, utraque 
parte consentiente subici possunt iudicio potestatis administrativae, scl. 
cum agitur de quaestionibus boni privati. Hoc ex eo sequitur, quod in his 
quaestionibus partes possunt inire conventionem, qua controversiae solutio: 
committatur arbitris vel arbitratoribus ?. At nullo modo partes possunt 
potestati iurisdictionali subtrahere quaestiones, quae, quamvis sint inter 
privatos, intersunt nihilominus boni publici *. 

Atqui processus matrimonialis omnino videtur vere iudicialis, trac- 
tandus apud organa iurisdictionalia cum omnibus illis sollemnitatibus. 
etiam, quae maximam evidentiam possibilem in causis his solvendis ca- 


1 Cfr. P. Card. Gasparri, Codicis Juris Canonici Fontes, tom. II, Romae 1924, 
n. 385. 

? Ita discrimen inter utramque potestatem elaboratur a cl. F. Roberti, De pro- 
cessibus, tom. I, Romae 1941, pagg. 114-118 cum nota 8, pag. 118. Adhuc ulterius: 
procedunt in definiendis limitibus utriusque potestatis : B. Ojetti, De Curia Romana, 
Romae 1910, n. 12, 50-52, 65-66, et C. Bernardini, Problemi di contenziozo ammi- 
nistrativo canonico specialmente secondo la giurisprudenza della S. R. Rota in Acta 
Congr. Juridici Internat., vol. IV, Romae 1937, pagg. 357-432. Secundum Bernardini, 
quaecumque controversia in qua disputetur de iure aliquo subjectivo etiam contra . 
publicam administrationem, ad tribunalia esset deferenda, iis exceptis casibus, qui 
expressa a lege ordini administrativo assignantur. Cfr. etiam J. Johnson, De distin- 
ctione inter potestatem judicialem et potestatem administrativam, in Apollinaris IX, 1936, 
pagg. 264-265. 

$ Cfr. can. 1929, 1930 coll. cum 1927, $ 1. 

* Can. 1927, $ 1 his annumerat illas causas contentiosas, in quibus agitur de ma- 
trimonio dissolvendo. 
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vent seu vindicant. Haec assertio, nunc probanda, omnino cum favore 
matrimonii concordat. In probatione distinguimus processum matrimo- 
nialem ordinarium can. 1960-1989 et casus exceptos can. 1990-1992. 

Processus matrimonialis ordinarius sine ullo dubio est vere iudicialis.. 
Hoc patet in primis ex can. 1667, vi cuius quodlibet ius actione munitur. 
Hic canon etiam ad ius matrimoniale applicari debet, nisi aliud expresse 
cautum sit. Et ex insertione tituli XX in primam partem libri IV Codicis,. 
quae «De Judiciis » nuncupatur * quaeque canonem 1555, $ 2, tamquam 
regulam generalem sibi praeponit, sequitur etiam quoad processum matri-- 
monialem (can. 1960-1992) observanda esse praescripta canonum sec-. 
tionis I, i.e. canonum 1556-1924. 

De processu autem in casibus exceptis, ante decisionem commissio-- 
nis Codicis interpretum d. 6-12-1943 ?, dubitabatur, utrum fuerit judi-- 
cialis an administrativus. Prima vice hic processus documentalis can. 
1990 concessus esse videtur episcopo Engolismen. die 5-9-1888 °, quae: 
concessio deinde extensa est ad universam Ecclesiam per decretum S. 
Officii die 5-6-1889 * quod agnovit, quando agebatur de impedimento di-- 
sparitatis cultis, ligaminis, consanguinitatis aut affinitatis, cognationis 
spiritualis vel clandestinitatis, et « dummodo ex certo et authentico do-- 
cumento, vel in huius defectu, ex certis argumentis evidenter constaret 
de existentia huiusmodi impedimentorum super quibus Ecclesiae aucto- 


1 Cfr. specialiter can. 1964 ; M. Lega, Praelectiones de iudiciis ecclesiasticis, tom. I,. 
Romae 1896, n. 229 sq., et n. 591 ; tom. IV, Romae 1901, n. 414, 420, 444 ; idem, 
Commentarius in iudicia ecclesiastica, vol. I, Romae 1938, pagg. 23-27 ; pagg. 28-31 
agit de can. 1555, seu de modo procedendi iudicialiter sive apud tribunalia ordinaria. 
sive apud tribunalia SS. Congregationum. 

? Vide Acta Apostolicae Sedis vol. XXXVI, 1944, pag. 94. D. Lazzarato, in Mo- 
nitore Ecclesiastico, vol. LX XII (1947), pagg. 188-140 (ergo post hane dicisionem): 
agens de natura can. 1990-1992, huie decisioni aliquomodo detrectat, dicens pro- 
cessum ab origine simpliciter ac pure administrativum fuisse. Et appellat ad instruc-- 
tionem S. C. sacr. circa executionem art. 34 Concordatus inter S. Sedem et Italiam 
(Cfr. Acta Apostolicae Sedis XXI, 1929, pag. 35, n. 49). De caetero frustra videtur 
Auetor vim istius decisionis infringere, quasi esset in can. 1990 verus processus ad-- 
ministrativus cum mero nomine vel externis qualitatibus processus iudicialis. 

3 Cfr. Nouvelle Revue Théologique, vol. XX, 1888, pag. 633; vol. XXIV, 1894,. 
pag. 26. : 

4 Cfr. P. Card. Gasparri, Codicis Juris Canonici Fontes, tom. IV, Romae 1926, 
n. 1118. Cfr. etiam casus Wayne-Castren., 20-3-1889 ; casus Albanen., 10-6-1896 ; 
S. Officium d. 27-83-1901 et 12-6-1912 respective in Codicis Juris Canonici Fontes,. 


iom. IV, Romae 1926, n. 1114, 1180, 1251 et 1293. 
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ritate dispensatum non fuisset ... ut hisce in casibus, praetermissis solem- 
nitatibus in Constitutione Apostolica Dei miseratione requisitis, matri- 
monium posset ab Ordinariis declarari nullum, cum interventu tamen 
defensoris vinculi matrimonialis, quin opus sit secunda sententia » *. 
Sed ex evolutione processus matrimonialis ex tempore Innocentii II É 
Clementis V?, et praesertim Benedicti XIV *, Johnson in articulo citato 
probat etiam processum matrimonialem documentarium dicendum esse 
vere iudicialem, quod nunc peremptorie probatur decisione iam citata diei 
:6-12-1943, ad II°. 

Quoad applicationem processus ordinarii et excepti, J. Johnson in 
citato articulo pag. 380 tres casus distinguit : matrimonium in debita forma, 
contractum cum impedimento dirimenti dubio, cuius nullitas demonstra- 
bilis est tantum per argumenta non evidentia (processus ordinarius); 
matrimonium item in debita forma contractum, cuius impedimentum 
dirimens facile demonstratur, praesertim per documenta (processus ex- 
ceptus: i. e. partialis dispensatio sollemnitatum et cautionum Const. 
Dei miseratione, sed cum participatione Defensoris Vinculi): hi duo 
casus sunt quaestiones de validitate matrimonii existentis " ; tertius casus 
praesertim comprehendit matrimonium nulla cum debita forma celebra- 


1 De ulteriore evolutione et modificatione processus documentalis vide duos 
articulos in Nouvelle Revue Théologique supra citatos; J. Johnson, De natura proces- 
sus matrimonialis excepti, Apollinaris IX, 1936, praesertim, pag. 380-891 de evolu- 
tione ante Codicem, pagg. 392-394, de iure Codicis, pag. 395-400 de interpretatio- 
nibus die 16-10-1919 et 16-6-1931 (in Acta Apostolicae Sedis, XI, 1919, 479 ; XXIII, 
1931, 353-354). 

? In cap. I, X, II, 6 : «licet ordo iudiciarius in aliis controversiis sit servandus ... 
in matrimonialibus causis ne usquequaque servetur », anno 1204. 

3 Cap. 2 in Clem. 11,1; cap.2in Clem. V, 11. 

4 Const. Dei Miseratione, anno 1741. 

5 De oppositis sententiis vide G. Oesterle, Annotationes ad responsum Commi- 
-sionis Codicis in Ephemerides Juris Canonici, vol. I, 1945, pag. 144-145. Natura iudi- i 
cialis huius processus etiam patet ex citata decisione ad III, quo negatur Vicarium 
generalem posse instituere processum can. 1990. 

$ Hie processus ergo, iuxta sententiam nunc certissimam, est vere iudicialis. 
Tamen S. Officium die 10-6-1896 episcopo Albanen. concedens processum matri- 
monialem exceptum, ita loquitur : «modo summario et extraiudiciali ; semper tamen 
forma iudicialis quoad substantialia servari debet ». Ex quibus verbis sequitur modum 
procedendi extraiudicialem non attingere substantiam processus iudicialis. 

7 Ultimus terminus evolutionis processus documentalis seu excepti habetur in 
can. 1990. Iste canon ergo nunc est criterium in solvenda quaestione, utrum proces- 
sus ordinarius an exceptus adhiberi debeat. 
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tum: ibi quaestio vertitur de matrimonio non existenti vel nullo. Hoc 
tertio casu quomodo quaestio solvenda sit, utrum modo iudiciali an 
administrativo, statim videbimus, ubi agemus de participatione Defen- 
soris vinculi. 

2. Participatio vinculi defensoris in proces- 
su matrimoniali, de qua nunc tractabimus, pertinet ad naturam 
iudicialem huius processus. Nam sicut diximus in primo articulo defen- 
sor vinculi est tertius necessario interveniens, vel aliquando est reus con- 
ventus. Deinde ex Const. Dei miseratione, $ 4, necessario interest in pro- 
<essu matrimoniali vere iudiciali . Et demum participatio eius tantum 
dispensatur in casibus omnino claris. 

. Ex Const. Dei miseratione defensor vinculi necessario interest in pro- 
<essibus vere iudicialibus, quod etiam postea semper requirebatur, in de- 
retis et responsis S. Officii, quibus processus exceptus evolvebatur. In 
processu excepto tamen defensor non necessario ad secundam instantiam 
appellare debebat post sententiam episcopi vel iudicis, qua nullitas matri- 
monii iam evidens iudicialiter statuitur +*+. Ergo in casibus exceptis, ubi 


1 Cfr. Wernz-Vidal, Jus Canonicum, tom. V, Romae 1946, n. 694, III ; P. Card. 
"Gasparri, Tractatus canonicus de matrimonio, Romae 1932, n. 1250; F. Cappello, 
De Sacramentis, vol. III, pars II, Taurini, Romae 1939, n. 874. 

? Vide Codicis Juris Canonici Fontes tom. IV, n. 1114, 1118, 1180, 1251 et 1293. 
Cfr. etiam can. 1990. Si nullitas non est evidens et Episcopus vel iudex sententiam 
fert nihilominus ad normam can. 1990 tunc defensor ex can. 1991 provocare debet 
ad episcopum vel iudicem secundae instantiae. Iste autem ex can. 1992, cum solo 
interventu defensoris vineuli decernet eodem modo de quo in can. 1990 utrum sen- 
tentia sit confirmanda an potius procedendum in causa sit ad ordinarium tramitem 
iuris quo in casu eam remittit ad tribunal primae instantiae. Cfr. etiam decisionem 
Commissionis Codicis Interpretum 06-12-1943, A.A.S. XXXVI, 1944, pag. 94, et re- 
sponsum S. Officii 7-5-1941, A.A.S. XXXIII, 1941, pag. 294-295. Casu, quo in ordine 
ad dispensationem can. 1070, $ 1 obtinendam solum pars acatholica cautiones 
dederit, ad statuendam nullitatem huius matrimonii subsecuti omnino non dispensa- 
tur neque a processu iudiciali ordinario neque a completa activitate defensoris vinculi. 
Et ex responso S. Officii anni 1892 Episcopo Colonien. (Nouv. Revue Théologique 
"XXVI, 1894, pag. 23) tribuitur tantum dispensatio a processu ordinario sed non a 
partiali interventione defensoris vinculi. Ratio in utroque casu est specialis difficul- 
tas: in primo casu dubium scl. eludi debet, annon forsan etiam pars catholica, quae 
-cautiones scripto non dederit, tacite tamen eas dare intenderit ; in secundo casu autem 
dubium excutiendum est, annon Decr. Tametsi in provincia Colonien. sit publicatum, 
unde expresse dicitur « praesumptionem stare non pro nullitate, imo vero pro vali- 
ditate ». 


1951. — Ephemerides iuris canonici, 21 
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partim dispensatur ab observando processu iudiciali, etiam ab interventu 
defensoris vinculi partim tantum dispensatur. 

Demum, praeter casus, in quibus tum necessitas processus iudicialis, 
tum participatio defensoris vinculi simul, partim dispensatur, adsunt 
alii, in quibus totaliter dispensatur sive a processu, sive ab interventu 
defensoris, sive ab utroque. Dispensatur totaliter a processu iudiciali * 
in causis de matrimonio rato non consummato, in quibus processus infor- 
mativus subordinatur petitioni solutionis ex potestate ministeriali S. 
Pontificis ; sed in hoc processu informativo defensor semper adesse suas- 
que animadversiones voto Episcopi adiungere debet, in quibus pro vin- 
culo arguere oportet, np. probando consummationem et impetendo suf- 
ficientiam causarum ?. Processus iudicialis necessarius est in actione ad 
reparationem damnorum ex matrimonii promissione non impleta? et 
in actione ad obtinendam separationem * sed in istis processibus, cum 
neque de validitate neque de existentia matrimonii agatur*, defensor 
vinculi nullam partem habet ê. Dispensatur autem tum a processu iudi- 
ciali, tum ab interventu defensoris vinculi, et quidem totaliter: sive 
in statuenda dubia morte coniugis ", sive in statuenda nullitate seu non- 
existentia matrimonii, casu quo partes certe ad formam canonicam tene- 
bantur eamque totaliter neglexerunt?. Ratio, cur in duobus ultimis 


1 Vide decr. « Catholica doctrina » S. C. Sacr. diei 7-5-1923 (A.A.S. XV, 1923, 
pag. 392) : « Huiusmodi causae non sunt vere iudiciales, sed magis gratiosae seu admi- 
strativae ; tamen ... in his veritas inquirenda est non minus religiose ac sedulo, quam 
in negotiis proprie iudicialibus ». 

? Cfr. P. Heck, Der Eheverteidiger im kanonischen Eheprozess, Bonn 1937, pag. 
53-60 ; M. Calamari, Il favor matrimonii nel processo matrimoniale canonico e civile, 
Padova 1932, pag. 179-182. Cfr. etiam can. 1967 et Regulae servandae in processibus: 
super matr. rato, art. 27-29. 

3 Cfr. can. 1017, $ 3. 

4 Can. 1128-1132. 

5 Sieut nec in causa separationis (can. 1586). 

6 Cfr. P. Heck, op. cit., pag. 67. 

7 Ex instructione S.C.S. Officii 13-5-1868 (Acta Sanctae Sedis, VI, 1873, 436) 
et responso S.C. Concilii 14-12-1889 (Acta Sanctae Sedis, X'XII, 1889, 553). Cfr. M.. 
Lega, Praelectiones de Iudiciis Ecclesiasticis, tom. IV, Romae 1901, n. 448; A. De 
Smet, De Sponsalibus et Matrimonio, Brugis 1927, n. 702, c. Nota tamen quod in resp.. 
S.C. Concilii 14-12-1889 relator folii dicat in casu mortis incertae distinctionem esse 
faciendam : si authenticitas documenti sit dubia aut si documenta desint, tunc pro» 
cessum vere iudicialem esse necessarium ; in caeteris casibus omnino certis non. Sed. 
ipsum responsum hanc distinctionem omittit et processum nunquam requirere videtur. 

8 Cfr. S. C. Concilii 29-1-1853, Dubium Trevirense apud Lingen-Reuss, Causae: 
selectae în S.C.C. ab anno 1832 usque 1869, Ratisbonae 1871, pag. 892 ; Nouvelle Re- 
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casibus omnino abstrahatur a processu iudiciali et ab interventu Defen- 
soris vinculi, in eo est, quod ibi non agitur de validitate matrimonii 
existentis, i. e. non agitur de matrimonio dubie valido, sed de matrimonio 
nullo seu inexistenti. 

Dicit A. de Smet t etiam non esse iuridicas formalitates adhibendas 
in investiganda nullitate matrimonii inter duos infideles contracti, quando 


| nempe alterutra pars, relicta comparte, nubere intendit catholico, etsi 


ila pars maneat in infidelitate. Fortasse hoc concedi posset, ubi pars illa 
ad catholicam fidem converti vellet et locus esset applicationi canonis 
1125 ? et favoris iuris, quo ex can. 1127 fides convertendi gaudet. Sed in 
casu a cl. de Smet proposito nulla occasio de hoc favore adest et certis- 
sime negari debet assertio, np. processum iuridicum necessarium non 
esse. Nos e contra putamus ordinarium processum cum usa parti- 
cipatione defensoris vinculi hic obligare. 

Et contra eundem Auctorem * etiam necessarium tenemus totum pro- 
cessum matrimonialem ad declarandam nullitatem alicuius connubii civi- 
liter tantum contracti a protestantibus inter se vel cum parte catholica, 
dum controvertebatur de obligatione in casu quoad canonicam formam, 
vel etiam catholicorum, si dubitaretur an decretum "Tametsi vigeret in 
paroecia respectiva * 

Recapitulatio. Matrimonium gaudet favore iuris ; quare in dubio stan- 
dum est pro valore matrimonii donec contrarium probetur. Favor iuris 
et praesumptio, quae eum applicat, tum in iure substantiali, tum in pro- 


vue Théologique XX, 1888, pag. 618-621 ; P. Heck, Der Eheverteidiger im kanonischen 
Eheprozess, Bonn 1937, pag. 49; Ph. Pocock, The defender of the matrimonial bond, 
London, Canada 1934, pag. 85; decisionem Commissionis Codicis Interpretum die 
26-10-1919 ad XVII, in Acta Apostolicae Sedis XI, 1919, pag. 479 ; Instructio ser- 
vanda a tribunalibus diocesanis in pertractandis causis de nullitate matrimoniorum die 
15-8-1936 in «Acta Apostolicae Sedis», XXVIII, 1936, pag. 313 sq., art. 231, $ 1; 
J. Johnson, De natura processuum matrimonialium exceptorum, Apollinaris IX, 1936, 
pag. 382-384. 

1 A. de Smet, De sponsalibus et matrimonio, Brugis 1927, n. 702, d. 

2 Sel. Constitutionum Pauli III Altitudo, S. Pii V, Romani Pontificis et Gregorii 
XIII Populis. 

3 O. c. n. 702 bis. 

4 Cfr. casum Colonien. anni 1892 (Nouv. Revue Théologique XXVI, 1894, pag. 28) ; 
Instructionem S.C. de Sacr. circa causas nullitatis, art. 231, $ 2: «Si quod dubium 
supersit de recensitis conditionibus in $ 1, quaestio ordinarii processus tramite defi- 
nienda est»; responsum S. Officii 7-5-1941 (Acta Apostolicae Sedis, XXXIII, 1941, 
pag. 294-295) : J. Johnson, De natura processuum matrimonialium exceptorum, Apol- 
linaris IX, 1936, pag. 384. 
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cessuali vim exserunt : praesumptio determinata iura tribuit vel negat 
(effectus substantialis), onus probandi invertit (effectus processualis). 
Hic agimus de favore in iure processuali: ex infinitis applicationibus 
paucas aliquas vidimus, scl. quod et quando, seu qua mensura, defen- 
sor vinculi intersit et processus judicialis exigatur-in causis matrimo- . 
nialibus. 

Articulo primo vidimus quod in processu matrimoniali favor applice- 
tur, praesertim quidem per participationem alicuius ministri publici, qui 
condicionem obtinet partis, vel saltem tertii necessario intervenientis 4, 
ad tutelam boni publici sub determinato respectu, quique defensor ma- 
trimoniorum seu vinculi nuncupatur. 

Secundo autem articulo hucusque consideravimus casus, quibus valor 
matrimonii in quaestionem venire potest seu periculis exponitur: quoad 
singulos casus indicavimus, an et quomodo tutelam judicialem in iure 
processuali recipiant vel non. Quando quaestio vergit de matrimonio non 
existenti, id est quando non-existentia matrimonii certa est propter to- 
talem et certum defectum formae vel propter mortem prioris coniugis 
assertam et demonstrabilem °, tunc nullus processus iudicialis nec inter- 
ventus defensoris requiritur sed casus modo administrativo a parocho, 
consulto Ordinario, ad normam can. 1019-1032 solvitur *. Quando e contra 
quaestio vergit quidem de validitate matrimonii, sed invaliditas facile, 
ex documentis omnino certis praesertim probatur, tunc requiritur et 
datur processus vere iuridicus et interventus defensoris, sed uterque 
abbreviatus seu summarius. Demum in casibus, quibus impedimentum 
dirimens et invaliditas matrimonii non est ita evidens, processus ordi- 
narius requiritur *. 

Ita ut nunc hoc saltem dicere liceat : tunc, ut plurimum, processus iu- 
dicialis, saltem summarius, cum participatione defensoris vinculi est ne- 


1 Cfr. can. 1586 sq. et 1853. 

? Cfr. S.C.S. Off. 21-8-1670; anno 1868; 14-12-1889 (Codicis Juris Canonici 
Fontes, Tom. IV, n. 742, et 1002 ; Acta Sanctae Sedis, vol. XXII, 1889, 553). 

3 Casus defectus formae nullum favorem meretur. E contra, casus assertae mortis 
coniugis tutelam processualem non necessario quidem recipit, sed ex textu Instru- 
ctionum patet principium can. 1014 in hae administrativa investigatione plene obser- 
vandum esse. Et ex iterato recursu ad Ordinarium ad normam can. 1031, $ 1,39 in 
casu fortasse necessitas processus iudicialis vel saltem interventus defensoris ad ca- 
sus nimis difficiles deduci posset. Cfr. Acta Sanctae Sedis, vol. XXII, 1930, pag. 551 sq. 

* Cfr. etiam can. 1972 et art. 222, $ 1-2 Instr. S.C. Sacr. 15-8-1936 : processus 
iudicialis et activitas defensoris vinculi mortuo alterutro coniuge negatur, sed ex 
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cessarius, quando agitur de validitate matrimonii, quod fa- 


vore iuris gaudet. Hinc proportio satis arcta demonstratur 
inter favorem iuris et tutelam iudicialem in iure processuali. 
Matrimonium in canone 1014 et fontibus, quibus nititur, sumendum 
generaliter pesb pro vero matrimonio, sive consummato sive non, quod in 
facie Ecclesiae initur, et quidem cum vero consensu matrimoniali, sive 
sit matrimonium fidelium sive infidelium. Atqui in iure processuali vide- 
mus tutelam matrimonii, praesertim per ipsum institutum defensionis 
vinculi, huic conceptui matrimonii favoris paene correspondere 4‘, in 
quantum tutela iudicialis attribuatur semper atque soli tali coniunctioni. 
Et inde sequitur limites quoad applicationem canonis 1014, nullam con- 
troversiam admittere. Seu fines matrimonii favorabilis indicantur per 
conceptum matrimonii, quod speciem seu figuram veri matrimoni habet ?. 


altera parte generaliter neque locum habere potest declaratio nullitatis, nisi inci- 
denter, ad normam eiusdem canonis; sed in hae incidenti causa applicatur can. 1014. 
Simili modo, post duplicem sententiam conformem nullitatis, defensor vinculi appel- 
lationi renuntiare potest sicut et defensor vinculi ulterioris instantiae facere potest 
(Cfr. resp. Commissionis Codicis Interpretum, d. 29-5-1947. Acta Apostolicae Sedis 
vol. XXXIX, 1947, pag. 373). Sed hi non sunt casus negationis favoris propter defi- 
cientes conditiones in matrimonio requisitas, sed magis propter rationes praecipue 
processuales et in se claras. 

4 Dicimus hoc cum restrictione. V. gr. matrimonium dubium per assertam mortem 
compartis tutelam iudicialem non certe requirit. Item matrimonium inconsummatum 
in ordine ad dissolutionem vinculi non recipit tutelam veri processus iudicialis, quamvis 
in utroque casu aliqua mensura agitur etiam de validitate matrimonii, non solum de 
non-existentia. Sed, non obstante hac negatione tutelae iudiciariae, in utroque casu 
tamen can. 1014 valet : in primo casu, quando dubium rationabile remanet de morte 
prioris coniugis ; in secundo casu, quando dubium serium superest de consummatione 
matrimonii. Ita isti casus differunt a casu matrimonii, certe carentis figura matrimonii 
ob totaliter neglectam formam substantialem, quod revera ne minimum quidem fa- 
vorem aut tutelam meretur. 

? Ex evolutione processus matrimonialis (cfr. cap. 3, X, IV, 19 et can. 1971, 
$ 1, 2°) et praesertim ex ortu processus administrativi sine interventu defensoris 
vinculi, concludere licet favorem matrimonii habere suos iustos limites. Nam favor 
matrimonii, quamvis iure naturali et positivo divino nitatur et quantum vis sit vehe- 
mens, non tamen irrationalis esse debet. Et interesse Ecclesiae ex sanctitate matri- 
monii sequens (cfr. M. Calamari, pag. 21-32) praevalet quidem omni alii interesse 
quoad dissolutionem vinculi publice vel occulte irriti. Sed salvo hoc interesse Eccle- 
siae firmum etiam est oppositum interesse quoad dissolutionem matrimonii publice 
praecipue invalidi, quod F. Roberti (De actione promotoris iustitiae et coniugum in 
causis matrimonialibus, vide Apollinaris vol. XI, 1938, pag. 571) vocat «substan- 
tialiter privatum cum aliquo publico elemento, quia Ecclesiae officium incumbit 
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3. Restrictio facultatum promotoris iustitiae 
in causis matrimonialibus. 

Dum actio defensoris vinculi in processu matrimoniali fuse apud 
Auctores describitur, de promotore iustitiae e contra parvum vel nihil 
dicitur. Unde necessarium videtur insistere in potestate promotoris iu- 
stitiae qua iterum, sed ex opposito, favor matrimonii patet. Nam, si inter 
se comparantur processus communis et processus matrimonialis, tunc 
videbimus potestatem promotoris in processu matrimoniali restringi e 
In processu matrimoniali valet magis principium inquisitivum? quam in 
ordinario processu, in quo potius valet principium dispositivum *. Ibi 
sub determinato respectu processus matrimonialis assimilandus est pro- 
cessui criminali. Sed hoc verum est durante processu, non quoad introduc- 
tione eius. Nam principium inquisitivum ante processum promotori ju- 
stitiae applicatum, est contra favorem matrimonii, ideoque restringi 
decet. Nam promotoris justitiae est officialis publicus in ordine ad accu- 
sationem matrimoniorum invalidorum. 

In iure processuali viget tendentia restringendi numerum  proces- 
suum matrimonialium. Hoc patet ex can. 1970-1971. Tribunal nul- 


procurandi salutem omnium animarum... ideo cum Ecclesia utrumque assequi 
nequit primum alteri postponit». Et recte quidem nam bonum spirituale unius 
minus est quam bonum spirituale communitatis. Sed ex altera parte haec limitatio 
favoris matrimonii minus congruenter exprimitur per verba Th. Sanchez: «ita est 
favor matrimonii, irritum dissolvere ac validum tueri» (liber VII; disp. C. n. 14). 
Auctor ibi vocem «favor» iterum adhibere videtur in sensu activo, Codici et uni- 
versae iurisprudentiae opposito (cfr. art. II, primi capitis huius theseos). Itemque 
errat P. Fedele, nimis insistens in charactere publico illius interesse canoni 1014 
opposito : « È l'interesse pubblico .... che postula che validi siano dichiarati i ma- 
trimoni validi e nulli i matrimoni nulli. E questa l'esigenza del favor matrimonii lar- 
gamente intesa»; vide Archivio di diritto ecclesiastico, vol. IV, 1942, pag. 30. 

1 M. Calamari, Il favor matrimonii nel processo matrimoniale canonico e civile, 
Padova 1982, pag. 162-182. 

? F. Cappello in locis adhuc citandis fuse de promotore justitiae loquitur, sed 
comparationem non instituít quoad potestatem eius ante Codicem nec quoad activi- 
tatem eius extra processum matrimonialem. De caetero, cl. F. Cappello potestatem 
promotoris justitiae in causis matrimonialibus non satis subicere videtur iudicio Ordi- 
narii loci, Et in n. 878, 7 nimis extendit conceptum impedimenti publici, quod pro- 
motor vi muneris sui accusare debet. 

3 In processu matrimoniali iudex veritatem inquirere debet omnibus me- 
diis licitis, quibus potest. 


* In ordinario processu iudex nihil aliud facere debet quam vigilare, ut 
custodiantur et observentur leges processuales. 
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lam causam matrimonialem cognoscere potest, nisi regularis accusa- 
tio vel jure facta petitio praecesserit *. Accusatio autem vel petitio fieri 
potest tantum ab ipsis coniugibus inculpabilibus vel a promotore justi- 
tiae, sive ex munere proprio (impedimenta natura sua publica), sive post 
praeviam denuntiationem tantum (in caeteris omnibus casibus). Obli- 
gatio vero, denuntiandi matrimonium invalidum, nemini imponitur ?. 

Possibilitas igitur processum introducendi magnopere coarctatur, 
tum ex culpabilitate coniugum *, tum ex vetita promotoris actione quoad 
impedimenta occulta. Nam quoad impedimenta occulta necessarium est 
quod prius denuntiantur. Et post denuntiationem promotor iustitiae 
accusare tantum potest, si conditiones quaedam * iudicio Ordinarii im- 
pletae sunt. Hoc etiam attentionem meretur, quod nempe promotor ju- 
stitiae in processu matrimoniali magis ligetur beneplacito Ordinarii * 
quam in processu communi ê. 

Patet igitur principium inquisitivum, quod usque ad Codicem valebat, 
nunc magnopere coarctari. Citanda est, praeter antiquam Instructionem 
S. C. de Propaganda Fide anni 1883", etiam Iníroductio pro judiciis 
ecclesiasticis data a conventu episcoporum Austriae anni 1856 *, prae- 


1 Can. 1970. Quoad distinctionem accusationis et petitionis vide Wernz-Vidal, 
Jus Caninicum, tom. V, Romae 1936, n. 698: « Accusatio obtinet, cum una pars 
valorem matrimonii impetit contra alteram partem valorem sustinentem vel actu, 
alterius partis non consentientem nec cooperantem ; in iure facta petitio, quando 
utraque pars petit declarationem nullitatis ». Quoad tendentiam restringendi pro- 
cessus matrimonales et declarationes nullitatis, vide etiam can. 1965; art. 38-39 
Instructionis 15-8-1936 ; et Wernz-Vidal, opus citatum, n. 693. Cfr. etiam F. Cappello, 
De Sacramentis, vol. III, pars. II, Taurinis 1939, n. 872, 878, 879, 881-882. 

? Cfr. can. 1935, $ 2, ubi sub determinatis conditionibus imponitur obligatio de- 
nuntiandi delictum, ergo vi huius legis positivae. 

3 Cfr. responsa Commissionis Codicis Interpretum 12-3-1929 et praesertim 27-7 
1942, 3-5-1945 ad III, in Acta Apostolicae Sedis, vol. XXI (1929, pag. 170; vol. XXXIV 
(1942), pag. 241; vol. XXXVI-(1945), pag. 149. 

4 Vide Instructionem 15-8-1936, art. 38, 39, 41, $ 1 et 3. 

5 Quae in can. 1586 ut generalis exigentia seu norma praeponitur. 

$ Cfr. quoad potestatem tamen promotoris a iudicio Ordinarii independentem : 
F. Roberti, De processibus, tom. I, Romae 1941, pag. 320-321. Sed quoad introductio- 
nem causae nullitatis praeter casum impedimenti natura sua publici, Ordinarius 
loci omnino promotorem cohibere potest. Vide articulos citatae Instructionis. 

7 Fontes Codicis, tom. VII, n. 4901. 

8 Vide Acta et Decreta SS. Conciliorum recentiorum. ( « Collectio Lacensis »), tom. 
V, Friburgi Brisgoviae 1879, col. 1287-1316. Haec instructio magnam vim in proces- 
suali praxi universa usque ad Codicem obtinuit. Vide M. Lega, Praelectiones de ju- 
diciis ecclesiasticis, tom. IV, Romae 1901, 469 sqq. 
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sertim articuli 115, 122 et 123-142*. Ex collatione huius antiquae 
activitatis tribunalis instituendis causis matrimonialibus cum hodierno 
jure, iterum evidentissima patet magna renovatio, jure Codicis inducta. 
Sub veteri jure etenim ipsi Tribunali maxima potestas inquirendi com- 
petebat jam ante instructionem et introductionem causae. Sub novo 
jure e contra viget tendentia omnino diversa, scl. cohibendi inqui- 
sitionem et declarationem nullitatis?. Haec omnia sunt manifestationes 
clarae principii canonis 1014 seu favoris matrimonii. 

Etiam iam observavimus favorem matrimonii non carere suis justis 
limitibus. Nam nonobstante coarctatione potestatis inquirendi, aliqua 
tamen remanet possibilitas matrimonium independenter ab ipsis conjugi- 
bus accusandi. Sed haec possibilitas in solo bono publico, seu ratione 
scandali clare nititur. Et, sicut jam cl. F. Roberti observavit, totum syste- 
ma canonicum inter se comparatum, evidenter demonstrat hoc bonum 
publicum, seu necessitatem evitandi scandali ?, constituere interesse sub- 
stantialiter privatum, cum aliquo publico elemento. Unde necessario infe- 
rius est relate ad bonum totius Ecclesiae, quod per can. 1014 exprimi- 
tur * et introductioni causae nullitatis certe non favet. 

Hucusque de potestate promotoris justitiae ante processum. In ipso 
processu matrimoniali autem, nisi ipse matrimonium accusaverit, pro- 
motor justitiae non participat quamdiu quaestiones speciales, praeser- 
tim de lege processuali tutanda, non aguntur *. 


i Art. 115: jus impugnandi ut plurimum omnibus competit. Art. 122 : tribunal 
ut plurimum veram obligationem habet procedendi ex officio, quamprimum rem suf- 
ficienter notam habet. Artt. 123-142 potestates inquisitivae ipsius tribunalis maximam 
extensionem recipiunt. Art. 140 loquitur de judice commissario, qui ut promotor 
justitiae agere videtur. 

? Cfr. etiam art. 46 citatae Instructionis anni 1936, et commentarium F. Roberti 
in Apollinaris XI (1938) pag. 571, et pag. 575. 

3 Praeter bonum animae ipsorum coniugum. 

* F. Roberti, Apollinaris XI (1938), De actione promotoris justitiae et coniu- 
gum in causis matrimonialibus : «Ideo cum Ecclesia utrumque assequi nequit, 
primum alteri postponit... At concurrentibus peculiaribus condieionibus scandali 
et verae resipiscentiae, Eccesia adhue parata est utrumque bonum procurare, per- 
mittendo ut agat promotor justitiae, dummodo ne assecutio boni particularis fiat. 
cum jaetura boni generalis, introducendo divortium ». 

5 Cfr. Instructionem servandam a Tribunalibus dioecesanis die 15-8-1936, Acta 
Apostolicae Sedis vol. X'XVIII, 1936, pag. 313 sq. art. 16, $ 1; cfr. etiam art. 91, 8 2 = 
causa ab actore deserta promotor potest instantiam facere suam « quoties publicum 
bonum, scandali nempe amotio, id episcopi iudicio, postulare videatur »; et art. 190, 
$ 2: exorta quaestione incidenti collegium interventum promotoris justitiae exqui- 
rere debet, si constiterit bonum publicum in discrimen vocari. 
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Sin autem matrimonium accusaverit, tunc cum determinatis juri-- 
bus et officiis intervenire debet, v. gr. proponere defensori vinculi arti- 
culos pro interrogatoriis *, testes inducere °, quaestionem incidentem pro-- 
ponere?, audiri a collegio in proponenda quaestione incidenti‘ et in 
eadem definienda ? et in corrigenda vel revocanda sententia interlocu-- 
toria *, interponere quaerelam nullitatis ", appellare?, coram praeside 
instare ut compellatur advocatus in causa gratuiti patrocinii ad suum 
munus diligenter explendum ?. 

Quamvis sanctio nullitatis canonis 1587, $ 1 respiciat etiam praesen- 
tiam requisitam promotoris justitiae, tamen obvium est omissionem ci-- 
tationis defensoris vinculi ad determinatos actus processuales prius ac- 
tum et processum irritare quam omissio citationis promotoris justitiae. 
Seu aliis verbis: praesentia promotoris justitiae in causis, ubi ipse non 
accusaverit, immo etiam in causis, ubi accusaverit, non est tam essen-- 
tialis ac praesentia defensoris vinculi. Nam Codex potius limites sat ar-- 
ctos activitati eius apponere intendit +°; et activitas eius etiam durante: 
judicio saepe beneplacito Ordinarii subiicitur. 

Etiam in casu excepto, nisi promotor matrimonium accusaverit, non: 
intervenit, quamdiu Ordinarius votum eius non requirit **, dum defensor: 
vinculi semper ex officio intervenire et, requirente casu, etiam appellare 
debet +°. 

Conclusio. Ex consideratione favoris matrimonii in iure processuali. 
duo resultant. Ex inquisitione naturae processus matrimonialis, itemque 
methodus ac mensurae defensionis in eodem, confirmationem haurimus 
conceptus matrimonii favorabilis, in iure canonico. Ex restrictione autem 


1 Ibidem art. 71, $ 2. 
Art. 123, $ 1. 
Art. 187. 

Art. 189, 8 1, 

art. 190, $ 1. 

Art. 195, 

art. 211, $ 1. 
Art. 212,.$ 1, 

art. 240, $ 2. 

19 Certum est casus dari, in quibus omissio citationis nullitatem actus consti-- 
tuat, v. gr. si omnino occasio promotori non daretur, ut auditioni testium intersit 
aut articulos defensori vinculi proponere possit. Can. 1507 implicite quidem, sed 
sufficienter in art. 16, $ 2 dictae Instructionis repetitur. 

11 Cfr. art. 227, $ 1 et 229, $ 2. 

12 Can. 1990-1992. 
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facultatum promotoris justitiae in eodem. processu clara est tendentia 

Ecclesia magis magisque perspecta, coercendi hunc processum inter just I 
limites, indeque confirmantur quae diximus de publica natura favoris. 
matrimonii eiusque praevalentia prae quocumque interesse opposito, 
tum coniugum tum communitatis. 


E 
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DE SENTENTIARUM RESCISSIONE 


Notum est relationem querelam nullitatis inter et restitutionem in 
integrum ob neglectum legis praescriptum valde controversam esse. Sed 
alia est quaestio relationis inter querelam nullitatis et restitutionem in 
integrum, capite ex quo imploratur praetermisso, in se spectatam. Iuxta 
decisionem rotalem Nullit. matr. diei 12 novembris 1949 coram Wynen 4, 
per utrumque remedium declaratio sententiae nullitatis obtineri potest. 
Ad hanc affirmatiouem aestimandam, quae argumenta quibus innititur 
non secumfert, nonnulla perpendere iuvat. 

In iure civili et administrativo italico « annullamento »* et «revoca » 
in hoc praecique differunt, quod alterum ex vitiis actum usque ab origine 
inficientibus et, iuxta effatum illud « quod nullum est nullum parit effec- 
tum», cum effectu ex tunc, altera ob mutata adiuncta et cum effectu 
ex nunc proferretur. Sed distinctio minus simplex apparet inspicienti 
. varietatem normarum utrumque institutum regentium. Ita casus nulli- 
tatis supervenientis dantur? vel actus nullus iura quaesita servat 4, in- 


1 Publ. in Ephem. iuris can., 1950, pag. 140. 

? Sub uno nomine hic comprehendi possunt tam declaratio nullitatis quam 
sic dictum «annullamento », seu declaratio nullitatis arctioribus pruesuppo- 
sitis circumscripta, et quae solum per modum actionis, non vero exceptionis, 
peti potest. Hoc sensu, in iure processuali canonico querela nullitatis sanabi- 
lis de qua in can. 1894 CIC accusatae sententiae «annullamento» magis quam 
nullitatis declarationem persequitur. 

3 Notissima est lex italica diei 29 decembris 1941, n. 1470, de nullitate 
actuum privatorum bona et iura immobilia tranferentium in acta publica intra 
certum tempus non relatorum. 

4 E. g., liberi nati ex matrimonio nullo saltem ab una parte in bona fide 
contracto, ex iure tam civili italico (art. 128 et 232 CC) quam canonico (can. 
1015, 8 4 et 1114 CIC) legitimi sunt. Quis tamen obicere posset liberorum 
legitimitatem non solum ex matrimonii validitate sed etiam; aequivalenter, ex 
bona fide quacum saltem unus parentum matrimonium nullum contraxisset, 
oriri posse; ideoque exemplum actus nullius cuius effectus nullitatis declara- 
tioni supersint hic non praeberi. 
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terdum, contra, «revoca » retrotrahitur *. Habetur etiam civilis vel ad- 
ministrativi actus immutatio («modifica ») seu subsitutio alicuius actus 
per alium ex parte diversum, cuius effectus retrotrahuntur vol non iuxta. 
ipsius novi actus tenorem. 

In iure processuali italico «annullamento »*, «revocazione», «re- 
visione » et «riforma » distinguuntur. Declaratio nullitatis sententiarum - 
et, in iure processuali poenali, etiam sic dictarum « ordinanze », ex moti- 
vis iuris substantialis vel processualibus art. 360 et 362 CPC vel art. 524 
CPP recensitis, in se vitiis accusati actus congenitis, sed, ob principium - 
iuris supervenientis, magis magisque in civili iure receptum, necnon legis. 
favorabilioris, eius in iure poenali art. 2 CP sanctam applicationem, etiam 
legis post accusati actus prolationem immutatione nititur. Revocatio 
ex iure processuali civili accusatam sententiam in se minime immutat, 
sed ob unum motivorum facti art. 395 CPC recensitis simpliciter rescin- 
dit, ita ut litis decisio de merito, quae simul haberi, ubi revocatio per sen- 
tentiam definitivam proferatur, vel non, si partialis sententia adhibita 
sit, vel etiam deesse potest, si processus postea corruat *, nullo in casu 
accusatae sententiae confirmatio vel reformatio, sed semper pronuntiatio 
ex noxo aestimanda sit. Sanae in causis revocationis circumstantiae iu- 
dicium quoque de revocatione iudici Supremo Tribunali inferiori devolvi, 
qui post prolatam revocationem de merito quoque cognoscat, necnon 
utramque decisionem una sententia saepe contineri, efficiunt ut rescin- 
dens et rescissorium iudicium discerni minus videantur. In causis revisio- 
nis sententiarum poenalium, autem, quae item ex motivis facti art. 554 
CPP recensitis introduci possunt, talis distinctio perspicue apparet, cum 
alterum iudicium Supremo Tribunali competat, alterum, si Supremum 


t Si retrotractio revocationis actus administrativi coram iudice administra- 
tivo nullitatis iam accusati sit totalis, seu ad initium facta, et, scilicet, revo- 
catio ante iudicis decisionem evenerit, ipsa contendendi materia cessat. 

2 Cfr. dicta in nota (3). « Annullamento » a Supremo Tribunali Italico in 
materia civili prolatum «cassazione » appellatur. 

* Art. 402 CPC decisiones de revocatione et de merito opponit, ideoque 
sententia partialis de revocatione, qua non de merito, inter illas suam effica- 
ciam ex art. 310 c. 2 CPC etiam extincto processu servantes comprehendi non 
posse prima facie videtur. Sed potius censendum est in art. 402 hauc distin- 
ctionem unam inter rescindens et rescissorium iudicium relatione intendere, 
amplioremque verborum «di merito» in art. 310 c. 2 esse significationem, ita 
ut, ad effectum in hoc provisum, partialis quoque sententia revocationis de 


merito habenda sit ideoque etiam extincto processu suam efficaciam nor 
amittat, 
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- Tribunal revisionem decreverit et iudicium renovarit, iudici pari illi qui 
- accusatam sententiam protulisset. Sed tam si de revocatione quam si de 
- revisione agatur, iudicium rescindens verum iudicium de nullitate est, 
| et pro revocatione vel revisione decisio est vera accusatae sententiae nul- 
litatis declaratio, scilicet propter motiva facti, tamen natura et effectibus 
suis, salvis subsequentis processus de merito differentiis, similis decla- 
rationis nullitatis a Supremo Tribunali ob iuris substantialis vel proces- 
suali motiva prolatae. Reformatio contra, praesertim per appellationem 
et etiam per oppositionem decreto iniuntionis civilis vel condemnatio- 
nis poenalis locum habens, in hoc consistit quod novus — si de appel- 
latione agatur intra fines huius motivorum — actui accusato substitui- 
tur, quin hic nullus declarari debeat +, ita ut rite proposita accusatio eum 
ipso iure rescindat, ideoque, rescindenti iudicio praetermisso, ad iudi- 
cium rescissorium illico deveniatur. Reformatio igitur in iure processuali 
italico quandam cum civilis et administrativi iuris « modifica » similitu- 
dinem praebet, clariorem quam ea tamen rescindentem effectum osten- 
dens. 

In iure civili — si ita vocari potest — et administrativo canonico, 
praeter nullitatis declarationem, de qua in can. 1679 CIC, variae sunt 
item formae quibus actus omnino vel ex parte corruere potest, alio vel 
non substitutus ; itemque varii sunt remotionis effectus, ita ut, aeque ac 
in iure italico, exstructio systematis formarum remotionis actuum, nul- 
litatis declaratione minime exclusa, difficilior videatur. 

In iure processuali canonico declaratio nullitatis, restitutio in inte- 
grum* et reformatio habentur, quarum in prima et altera effectus re- 
scindens congenitorum accusati actus vitiorum probationem, dum in 
tertia ipsam rite propositam appellationem ?, non aliter ac. in italico 


4 Appellatae sententiae nullitas cum variis effectibus declaratur nomina- 
tim in casibus art. 353 et 354 CPC et 522 CPP provisis. 

? Ob iuris processualis canonici unitatem, revocatio et revisio iuris ita- 
lici in restitutionem in integrum coniunguntur, praeter forsan casus in quibus 
sententia poenalis statum personae afficiens irrogata sit, contra quam reme- 
dium can. 1903 CIC provisum succurrere videtur. Quoquo modo, tam restitu- 
tio quam hoc remedium non solum pro damnato, sed, aliter ac italica revisio, 
etiam contra absolutum adhiberi possunt. 

3 Sententiae ex can. 1903. CIC accusatio est media inter appellationem et 
restitutionis in integrum petitionem, cum eius admissio certes lege distincte 
provisis casibus non coarctetur, rescindenti vero effectui eius rite facta propo- 
sitio non sufficiat, sed praevia favorabili prolatorum argumentorum vel docu- 


mentorum delibatione opus sit. 
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iure, consequitur. Dum tamen ex italico iure remedium « cassazione » 
nuncupatum praeter casus lege expressos selum contra appellationis sen- 
tentias datus, ita ut sententiae appellabilis nullitatis capita in appella- 
tionis motiva convertantus (art. 161 c. 1 CPC et 211 CPP),et ipse appella- 
tionis iudex sententiam ex nullitate appellatam et nullitate infectam nul- 
lam declaret, in iure canonico, cum ex can. 1880, n. 3 CIC a sententia 
vitio nullitatis infecta non sit locus appellationi, appellationis iudex, 
excepto casu cumulationis ex can. 1895 CIC, in quo tamen: querela nul- 
litatis sanabilis? et appellatio distinctae petitiones manent, appellatae 
sententiae nullitatem nunquam declarare potest. Cum igitur in iure cano- 
nico sententiae reformatio hanc validam esse supponat, effectus iuris re- 
mediorum ex sententiarum nullitate ab ea prorsus digrediuntur. 

Motiva facti ex quibus revocatio vel revisio vel in integrum restitutio. 
peti potest, ad sententiae iustitiam attinent; et olim dum ob sententiae 
iniquitatem querela nullitatis quoque admissa est?, sententiae nullitas. 
maior iniustitia ideoque caput restitutionis interdum habebatur. Ut 
patet, antiqua duorum remediorum permutatio vel confusio, salvis utriu- 
sque limitibus, novis argumentis, etsi tum ignotis, intellegi potest. Ne- 
glectus legis substantialis, ob quem italicum ius nullitatis declarationem 
concedit (art. 360 c. 1, n. 3 CPC, 524, p. 1, n. 1 CPP, 111 c. 2 Consti- 
tutionis), in iure canonico autem est restitutionis caput (can. 1905, $ 2, 
n. 4 CIC), quae collocatio, possibilis cum canonicum ius institutum « Cas- 
sazione » eiusque iuris interpretationem moderandi munus ignoret, tamen 
systemati concedendae restitutionis ob iniustitiam melius constare vi- 
detur. 

Nullitatis declaratio et in integrum restitutio hoc commune habent, 
quod accusatam sententiam utraque rescindit, quin, in se, salvo iudicio. 


1 Effectus rescindens rite propositae appellationis cum rescissione talem. 
nullitatis declarationem consequenti confundi nequit: ille enim ipso iure fit, si 
appellationis iudicium corruat cadit, et appellatae sententiae confirmationi vel 
reformationi viam aperit, quae in appellationis gradu profertur ; haec, contra, 
ab ipsa favorabili appellationis sententia oritur, nisi appellationis sententia: 
nulla declarata sit firma manet, et forte subsequens iudicium de merito, etsi: 
in certis casibus coram eodem appellationis iudice, primae instantiae tamen: 
censetur. 

? In iure canonico orientali ex can. 422 Motu Proprio « Sollicitudinem: 
Nostram » diei 6 ianuarii 1950 etiam querela nullitatis insanabilis cum appel- 
latione cumulari potest. 

$ Hodie quoque ex iure italico actus administrativus nullitatis ob exces- 
sum potestatis ex «diniego di giustizia» argui potest. 
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rescissorio forte subsequenti, aliam ei substituat. Rescissionis ambitus 
in utroque casu est idem, seu ex tunc, cum sententiae nullitas nullitatem 
actuum ab ea dependentium importet (argue ex converso a can. 1680, 
$ 1, CIC) ideoque declaratio sententiae nullitatis hos pervadat, et cum re- 
stitutio in integrum id efficiat ut omnia revocentur in pristinum, salvis. 
iuribus quae alii, bona fide, ante petitam restitutionem quaesiverint (can. 
1689, CIC). In hac reservatione iurium a tertiis bona fide quaesitorum, quae 
in sententiae nullitatis declaratione locum non hebt, differentia quoad: 
vim inter eam et in integrum restitutionem unice consistit. Praesuppo- 
sita duarum rescissionis formarum, contra, valde dissimilia sunt, praeter 
alia quoad terminum ad alterutrum remedium petendum. Et merito. 
Tria enim sunt vitiorum huiusmodi amplissima genera. Si enim ipsum iu- 
dicium vel quad iudicem vel quoad partes defuit (can. 1892, CIC), sen- 
tentia inde prolata nunquam convalescere potest, et solum generalis tri- 
ginta annorum praescriptio ius ex nullitate agendi adimit, quin tamen 
ius can. 1667, CIC generaliter expressum eam perpetuo excipiendi tangat 
(can. 1893, CIC). Si contra citatio defuit vel ipsa sententia quibusdam lege 
definitis vitiis afficiatur (can. 1894, CIC)“, ipsius partis est decernere 
utrum talem nullitatem contra sententiam adducat necne; sed, si vult, 
actionem intra breviorem terminum ut introducat oportet, quo elapso, 
nulla ei manet nullitatis exceptio. Amplior vero terminus ad restitutio- 
nem petendam conceditur, cum hic, quamvis relatio processualis locum 
habuerit et sententia valida prolata vel ex sanatione facta sit, de allegata 
eius manifesto evidenti iniustitia contendatur. 

Utcumque, quamvis clarum sit curnam in casu iniustitiae et non in 
casu nullitatis ne sanabilis quidem lex iura a tertiis bona fide quaesita 
servet, et quamvis distributio sententiarum vitiorum in capita nullitatis 


1 Etiam ob defectum citationis (can. 1894, n. 1 CIC) ipsum iudicium deesse 
videtur, quare vitium sententiae inde prolatae generi nullitatum insanabilium: 
in se potius pertineret. lam ante Codicem, enim, in Romana Curia hic defe- 
ctus unum trium capitum admissorum sententiarum nullitatis, quorum altera 
ipsi iurisdictionis et mandati defectus (nunc can. 1892, n. 1 et 3 CIC) erant, 
constituebat. Dum autem vitia can. 1892 CIC recensita laedunt capacitatem 
processualem vel legitimationem eorum qui iudicio interesse debent, ideoque 
processualis relatio oriri nequit, ob citationis defectum haec relatio simpliciter 
non oritur. Ita forsan explicari potest cur citatio ad validitatem et non ad 
essentiam iudicii necessaria habeatur. Quae animadvertenti, tamen, etiam defe- 
ctus mandati, qua vitium legitimationis et non capacitatis et per ratihabitio- 
nem amovibile, sanabilium nullitatum generi in se melius congruere videretur 
(Ad rem, in iure italico cfr. art. 158 et 164 CPC, 185 et 136 u. c. CPP, 300 CPMP). 
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sanabilis aut insanabilis aut restitutionis cuidam systemati cohaereat, 
superius carptim investigato, tam reservatio nihilominus quam distri- 


butio solum a peculiari legislatoris ordinatione pendent, qui eas earumve 
praesupposita, praesertim quoad terminos *, iuxta convenientiam sta- 
tuit vel mutat, ita ut plures petendae sententiarum rescissionis formae 


habeantur, quin haec, ex quolibet capite et per quodlibet remedium im- 


petrata, salvis vel non quibusdam iuribus, sententiae nullitatis declaratio 
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1 Can. 419 et 432, $ 1 citati Motu Proprio «Sollicitudinem Nostram » pro 


"Orientalibus ad querelam nullitatis insanabilis et restitutionis petitionem pro- 


ponendas terminos multo arctiores statuunt quam in iure canonico latino 


vigent. 


? Quod non contradicit can. 1687, 8 1 CIC, restitutionem in integrum sen- 


tentiis validis, quae ideo nullae declarari nequeunt, circumscribenti. Haec 


norma, enim, can. 1905, 8 1 CIC confirmata, excludit contra eandem senten- 
tiam declarationem nullitatis ex querela et restitutionem in integrum cumula- 
tive vel ex optione recurrentis obtineri posse; et hoc sensu in op. cit., in 
sententiae validitate qua presupposito restitutionis contra eam non semel 
instuti. Duorum remediorum discrepantia, autem, non impedit quominus utriu- 
sque effectus, praeter, in casu restitutionis, reservatione iurium testiorum in 


bona fide, iidem sint. 
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In aliquibus tractatibus Iuris Publici Ecclesiastici erroneus proponitur 
et diffunditur conceptus circa indolem alicuius iuris sat ampli Ecclesiae 
ut societati perfectae competentis, scilicet circa indolem iuris acquirendi 
bona temporalia seu materialia. Haec sunt bona quae, si in dominium Ec- 
clesiae aut partium eius (personarum moralium ecclesiasticarum) tran- 
sierunt et ab iis possidentur vocari solent «bona ecclesiastica ». Agitur 
de concepto erroneo, qui nocivus esse potest Ecclesiae iuribus et eo maiori 
vi impugnari et expelli debet, quo magis natus est placere hominibus, 
qui Ecclesiae iuri acquirendi et possidendi independenter a quavis aucto- 
ritate humana, etiam suprema civili, sunt infensi. 

In libro quem nuper publici iuris fecti Nicolaus Iung «Le droit public 
de l’ Eglise dans ses relations avec les états » (Paris, 1948) legimus in parte 
prima, quae agit de principiis generalibus iuris publici ecclesiastici : « ce- 
"pendant les catholiques sont des hommes, qui ont besoin de moyens ma- 
teriels, qu' ils ne peuvent trouver que dans la societé civile ». 

Haec verba, proprie quia respiciunt relationes inter Ecclesiam et So- 
cietatem civilem, non aliter intelligi possunt nisi : ius aut dominium rerum 
materialium, saltem id quod vocari solet dominium altum, quod competit 
'societati civili et eius rectori, proprie et per se est in sola societate civili. 
. Catholici ad finem supernaturalem consequendum indigentes bonis mate- 
rialibus, haec obtinere debent a societate civili. Haec sane ea cedere debet 
et absque iniuria non potest haec bona denegare. Aliis verbis : Ecclesia 
(catholici a Deo in societate supernaturali perfecta uniti) habet strictum 
ius et quidem independenter a qualibet alia persona humana acquirendi, 
possidendi, administrandi bona materialia. Sed hoc ius intelligitur ius 
acquirendi, etc. bona, quae proprie pertinent ad societatem civilem. Sunt 
bona societatis civilis, quae vi ordinationis Christi nunc Ecclesiae tribuun- 
tur et propter hoc iure tribuuntur. 

Qui sic rem concipit, proponit ut mihi videtur, conceptum erroneum 
iuris societatis civilis circa bona materialia. Huius conceptus erronei causa 
est error circa finem, ad quem bona materialia sunt a Creatore ordinata ; 
error igitur circa «functionem » ut aiunt istorum bonorum in hoc uni- 


1951. — Ephemerides iuris canonici, 22 
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verso creato, in quo sunt omnia propter homines et homo est propter 
seipsum . 

Iure sustineri nullatenus potest bona materialia omnia proprie esse 
in dominio societatis civilis. Nam finis societatis civilis est bonum natu- 
rale hominum. Homo de facto a Deo est ordinatus, tamquam ad suum 
finem, ad aliquod bonum quod certissime non est bonum naturale tantum, 
sed quod est aliquod bonum constans elementis naturalibus et elementis 
supernaturalibus. Loquimur, ut fieri debet, de fine ultimo proximo, qui 
est perfectio vitae humanae elevatae ad ordinem supernaturalem. Vita 
humana est revera elevata (non transformata, non transmutata in aliquid 
aliud), ita ut haec perfectio vitae humanae etiam comprehendat multa 
elementa seu bona, quae in ordine pure naturali constituerent finem ul- 
timum hominis naturalem. Id quod elevatur manet id quod est, sed ei 
plura ad ordinem superiorem pertinentia adduntur. 

Bona autem materialia sunt creata et existunt propter homines seu 
ad utilitatem hominum, a. v. sunt creata tamquam res utiles (tamquam. 
media) quibus homo utitur ad suum finem consequendum. Agitur de fine 
ultimo simpliciter dicto seu integro ; de bono totali, ad quod homo tendit 
et quod constituit vitam humanam perfectam. Hic finis nullatenus est 
finis temporalis seu naturalis. Est finis supernaturalis in sensu completo 
seu est finis hominis elevati ad ordinem supernaturalem. Huius finis seu 
boni pars est bonum supernaturale. Imo bonum supernaturale est huius 
finis pars principalis ; pars praevalens, quamvis non unica. Alia pars finis. 
ultimi proximi constituitur bonis naturalibus e. g. vita. 

Ex hoc immediate sequitur ut de bonis materialibus, proprie quia 
sunt propter homines seu ordinata ad hominum bonum totale, iure dici 
non potest ea ordinata esse ad finem naturalem hominis aut quod idem: 
est ad finem societatis civilis. Minime. Ordinata sunt ad finem hominis, 
cuius societatis civilis finis est tantum pars et nequidem pars principalis. 

Qui modo tuto vult deducere doctrinam iuridicam circa bona materialia: 
praeprimis procedere debet a regula generali: omnia bona seu res mate- 
riales a Deo creatae sunt ad utilitatem omnium hominum. Hanc thesim 
fundamentalem deducimus intellectus naturalis lumine postquam perce-- 
pimus in mundo existere entia intellectualia (homines) et entia irrationalia,, 
quorum prima sola possunt propriis actibus finem ultimum huius universi 
creati attingere. 


1 S. Thomas, Summa contra Gentes, III, c. 112. Hanc. thesim fusius expli-- 


cavimus et probavimus in libro nostro « Philosophia Iuris» Romae, 1947 apud. 
Officium Libri Catholici. 


e 
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Hac thesi admissa, ulterius ratiocinantes statuimus: ut bona exte- 
riora eorumque usus in quantum fieri potest maxime utilia reddantur 
omnibus hominibus, necesse est ut eorum usus fiat aliquo modo deter- 
minato, scilicet ut omnia bona non remaneant communia, sed ut vigeat 
dominium privatum. Humana natura enim ita est ut communiter homo 
indigeat stimulo, qui in systemate dominii privati continetur. Absque 
hoc stimulo homo non paratus est aut paratus manet ad sustinendos la- 
bores necessarios ut recte et fructuose utatur rebus materialibus eaque 
plene utilia reddat. 

Insuper necesse est ut vita nostra habeat formam vitae socialis, seu ut 
instituantur societates. Etiam societas perfecta deesse non potest. In- 
stitutione autem ipsius Creatoris, partim ratione naturali partim revela- 
latione supernaturali nota, dantur hodie duae societates perfectae, ab 
invicem in proprio ordine independentes. Utraque societas perfecta habet 
suum finem proprium et distinctum. Sed istae fines non constituunt duo 
bona, quae inter se nullam habent relationem. Hoc fieri non potest. Ete- 
nim, omnia quae in vita hominum fiunt, sunt ordinata ad finem ultimum 
hominum, qui est finis unus. Homo non habet plures fines ultimos nec 
habere potest. Quare si, ut reapse est, in nostra vita dantur duae so- 
cietates perfectae, quarum utraque habet finem proprium et distinctum, 
oportet ut hi duo fines sint partes integrales illius unici boni seu finis, 
qui est finis ultimus unus vitae humanae. 

Existentia duarum societatum perfectarum (Ecclesiae et Status) nihil 
aliud secumfert nisi quod nunc eadem multitudo constans eisdem homi- 
nibus (puta multitudo seu coetus italorum) modo speciali, i. e. median- 
tibus duobus societatibus perfectis cum duobus supremis rectoribus et 
duplici activitate superioribus propria, tendant ad finem ultimum vitae 
humanae. 

Admissa existentia duarum societatum (Ecclesiae et Status) quarum 
omnes homines ad hanc multitudinem pertinentes sunt membra, homines 
isti deliberando statuere debent utriusque societatis circa bona mate- 
rialia de quibus disponere possunt ius et competentiam. Deliberatio sic 
procedat oportet. Bona materialia externa sunt ad nostram utilitatem, 
i. e. sunt ut nos iis utamur ad nostrum finem ultimum recte consequendum. 
Finis hic ultimus est bonum quod constat parte naturali et parte super- 
naturali. Illius partis cura spectat ad societatem civilem eiusque rectores ; 
huius tamen partis cura ad societatem ecclesiasticam eiusque rectores 
a. v. ad Ecclesiam. Ad utramque autem finis ultimi partem consequendam 
necessarie et utiliter adhibenda sunt bona materialia ut media. Etiam bo- 
num supernaturale et vitae supernaturalis socialis rectam exercitium ha- 
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beri non potest absque e. g. templis et oratoriis, seminariis, domibus pa- 
roecialibus etc. etc. 

Ex necessitate igitur recte adhibendi bona materialia eaque ordinandi 
ad utilitatem nostram integram sequitur ut parte bonorum materialium 
utamur pro parte finis nostri ultimi naturali et alia parte istorum bono- 
rum utamur pro parte finis nostri ultimi supernaturali. Institutio duarum 
societatum perfectarum inter se distinctarum secumfert ut etiam quoad 
sic dictum dominium altum seu regimen bonorum materialium in quantum 
fit ab auctoritate sociali suprema, bona materialia pro parte uni, scilicet 
civili, pro parte alteri, scilicet ecclesiaticae auctoritati tribuantur. Nam 
homines diregere in ordine ad vitam aeternam seu ad finem ultimum su- 
pernaturalem sive remotum sive proximum, spectat ex toto ad Ecclesiae 
rectores ; etiam si agatur de actibus qui sunt usus bonorum materialium 
sed quo tenditur ad finem supernaturalem. Sic apparet quod genetice 
seu rei natura nullatenus dominium seu proprietatem (etiam altum ut 
aiunt) rerum materialium proprie et primarie est apud societatem civilem. 
Et aeque immediate apparet non esse veram assertionem ipsius Iung circa 
bona materialia scilicet : « qu' ils (catholici, Ecclesia) ne les peuvent trou- 
ver que dans la societé civile ». 

Minime. Bona materialia sunt ad unilitatem universalem omnium ho- 
minum. Ideoque, secundum proportionem necessitatum propriarum, quae 
non est eadem in utraque societate, bona competunt utrique societati 
aequo iure ; aequo primatu. Attribuenda sunt tum hominibus in quantum 
sunt uniti in societati civili et hominibus in quantum uniti sunt in societate 
supernaturali seu in Ecclesia. Quare iuridice loquendo Ecclesia non in- 
venit bona materialia in societate civili nec societas civilis invenit haec 
bona in Ecclesia, sed ipsae duae societates perfectae inveniunt bona ma- 
terialia in rerum natura, et ab ipsa natura et Creatore non divisa in duas 
partes. Homines debent haec bona dividere secundum necessitatem vitae 
humanae; quae necessitas secumfert ut bona materialia pro parte tri- 
buantur Ecclesiae ; quia pro parte debent adhiberi ut media ad finem su- 
pernaturalem. 

Sane, datur quoad ius ad bona materialia etiam aliqua differentia inter 
Ecclesiam et societatem civilem. Ecclesia enim, habens finem supernatu- 
ralem, ad quem finem consequendum indiget bonis materialibus in deter- 
minata tantummodo quantitate ; societas civilis e contra propter finem suum 
qui est temporalis quasi illimitatam quantitatem istorum bonorum uti- 
liter adhibere potest. Haec differentia oritur ex facto quod bona mate- 
rialia sunt nonnisi remote et quasi per accidens media ad finem Ecclesiae 
consequendum ; finis enim Ecclesiae est bonum supernaturale ideoque 
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pertinens ad alium ordinem quam ille ad quem proprie pertinent bona 
materialia. Finis societatis civilis e contra est bonum eiusdem ordinis, 
scilicet naturalis; ad quem propria natura pertinent bona materialia. 
Haec differentia ducit ad principium practicum : Ecclesia habet ius ad 
tanta bona materialia, quanta Ipsa utiliter adhiberi potest ad finem suum 
recte consequendum ; alia bona materialia omnia pertinent ad societatem 
civilem. 

Probata doctrina nostra, scilicet : « Ecclesia (catholici) non quaerit et 
invenit bona materialia in societate civili sed aequo iure et aequo primatu 
haec bona invenit et sibi acquirit a natura, eodem modo ac societas civilis 
ea invenit et sibi acquirit », superflua etiam redditur argumentatio quam 
Jung proponit ad salvandam Ecclesiae indolem societatis perfectae. Ipse 
distinguit media pure subsidiaria et media intrinsece proportionata et 
active operantia ad finem. Deinde arguit : ut Ecclesia sit societas perfecta 
sufficit ut disponat de mediis istis (intrinsece proportionatis); et qui- 
dem independenter a qualibet alia persona vel auctoritate: non autem 
requiritur ut Ecclesia etiam disponat et quidem independenter a qualibet 
alia persona vel auctoritate de bonis illis seu subsidiariis, ad quae perti- 
nent bona materialia. | 

Argumentatio haec laborat fundamento solido. In ordine iuridico 
Ecclesia est independens, etiam quoad bonorum materialium dominium, 
acquisitionem, usum et administrationem. In ordine iuridico Ecclesia 
haec bona non obtinet a societate civili. Differentia inter Ecclesiam et 
societatem civilem est solummodo in ordine physico. Respectu Status 
Ecclesia est longe minor quantum ad vires physicas et quantum ad potesta- 
tem vindicandi mediis physice efficacibus ius suum contra eos, qui non 
sponte seu amore iuris et iustitiae Ecclesiae dant id quod suum est. Sed 
hoc non mutat ordinem iuridicum et indolem iuridicam Ecclesiae, qua 
est societas perfecta. 

De facto et cum ordinis iuridici, a Deo statuti violatione societas civi- 
lis potest, praepotentia physica nisa, omnia bona temporalia aut nimiam 
partem sibi auferre et tenere. In hoc casu Ecclesia non physice disponit 
de bonis seu mediis sibi necessariis ad finem. Sed nihilominus habet ius 
ad haec bona independenter a societate civili et propterea est societas 


perfecta. 
Dr. L. BENDER O. P. 


prof. Ord. in Fac. Iuris Can. 
apud Athenaeum Pontif. « Angelicum» 
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Pratique et problémes canoniques : justice et administration ecclésiastiques — la 
question de la liberté religieuse dans le domaine de l'enseignement — la mutuelle St 
Martin — l’ «esprit ecclésiastique ». L'activité scientifique : centres d’ études de droit 
canonique — publications: histoire du droit canonique, science canonique, droit 
comparé. | 


Les activités canoniques connaissent de multiples champs d’appli- 
cations. Au point de vue pratique comme au point de vue scientifique, 
l influence du droit canonique se manifeste — avec plus ou moins d’ évi- 
dence et de force d’ailleurs suivant les temps et les lieux — dans la vie de 
l’ Eglise. Notre propos sera tout unîment en cette brève esquisse de faire 
le point du rôle joué en France sans nous dissimuler l’ imperfection d' un 
tel travail, mais avec l'espoir que les conclusions susceptibles de s'en déga- 
ger permettront d'obtenir plus de perfection sur tousles points oü cano- 
nistes et juristes peuvent avoir à intervenir. 


* 
*ock 


Une grande part de l'activité des canonistes est absorbée par les Of- 
ficialités. Soit comme officiaux, soit à titre de défenseurs du lien, soit en- 
fin comme avocats, ils ont à assurer le fonctionnement aussi parfait que 
possibile des tribunaux ecclésiastiques. En fait, ce sont surtout les causes 
matrimoniales en effet, qu'il s'agisse de déclarations de nullité ou de 
dispenses, qui en constituent l'élément essentiel. Un travail considé- 
rable s'accomplit en ce domaine, travail d'autant plus ingrat que son im- 
portance est souvent ignorée, voire méme méconnue : les difficultés au- 
quelles se heurte la justice ecclésiastique à l'époque actuelle ne sont 
pas faites pour rendre la tàche aisée: trop souvent les époux brouillés 
manifestent pour comparaítre une réelle mauvaise volonté, ou bien ce 
sont les témoins qui refusent de se présenter pour éviter des ennuis, quand 
ce ne sont pas les curés qui, soit par négligence, soit à cause de leurs mul- 
tiples occupations, répondent avec plus ou moins de célérité aux deman- 
des d'attestations qui leur sont adressées. Quoi d'étonnant dans ces cir- 
constances que les procés se prolongent en moyenne en première instance 
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pendant un an et demi à deux ans. Et l'on ne parle pas des cas oü des 
enquétes préliminaires ou des suppléments d'enquéte sont exigés. Aussi, 
trés souvent +, les sentences rendues sont-elles un «non constat » en rai- 
son des difficultés de la preuve à fournir dans les conditions qui viennent 
d’être indiquées. 

Les procés d'autre nature sont relativement rares: parfois il s'agit 
d’une question de propriété ecclésiastique, ou encore de droits respectifs 
d’un curé ou d’un vicaire, ou bien de dettes d’un prêtre en mal d' im- 
pécuniosité, ou de restitution. La plupart du temps cependant une tran- 
saction évite de recourir à cette extrémité (c. 1925, $ 1), quoiqu' il arrive 
aux administrations diocésaines de recourir a ce moyen pour trancher 
une question litigieuse oü elles préférent ne pas intervenir directement. 

Il n° y a pas lieu de s’ étendre bien longuement sur le rôle de l'admini- 
stration ecclésiastique, róle souvent méconnu lui aussi, et qui n'en a pas 
moins — faut-il le souligner? — une importance de premier plan à raison 
des conséquences qui en découlent pour le clergé, les communautés reli- 
gieuses et les fidéles. Il faut, en premier lieu, relever la préparation sous 
la direction de la Commission des Cardinaux et Archevéques de France 
de mesures destinées à assurer une certaine unification dans la solu- 
tion de problémes posés à l'Eglise sur le plan national. Le résultat de 
ces travaux devait être porté à la connaissance du public lors de l’ Assem- 
blée générale de 1' Episcopat francais des 3 et 4 avril 1951, qui con- 
stituera l’ un des objets de la prochaine chronique. 

Une intéressante initiative a été prise au point de vue administratif 
dans le diocése de Sant-Claude. Les sommes provenant du Denier du 
culte sont à remettre en une caisse dont la gestion est confiée à une com- 
mission de curés; à celle-ci de procéder à la répartition entre tous les 
membres du clergé suivant les normes prévues par une ordonnance épi- 
scopale ?. 

En ce qui concerne les religieux, on ne peut passer sous silence l’ heu- 
reuse influence exercée par la Revue des Communautés religieuses qui fa- 
cilite en particulier la tàche des vicaires généraux chargés des commu- 
nautés. Comme le faisait observer, récemment, une personnalité romaine 
appartenant à un important Ordre religieux, la plupart des difficul- 


1 Autant que notre expérience personnelle nous permet d'en juger, environ une 
cause sur huit engagées aboutit définitivement à une nullité aprés la sentence d'ap- 
pel requise. 

? Semaine religieuse de Saint-Claude, 1950, p. 34. 
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tés soulevées devant la S. C. des Religieux auraient été évitées si les rè- 
gles canoniques avaient été correctement observées. 

A un point de vue plus général, l’une des graves questions qui retien- 
nent l'attention est celle de la liberté religieuse dans le domaine de l'en- 
seignement. On connaît les principes rappelés dans le code aux canons 
1322, 1375 et 1381 $$ 1 et 2. Or, la nature du régime établi depuis 1946 +, 
ainsi que, surtout peut-étre, les difficultés de tout ordre consécutives 
aux hostilités, notamment l’ élévation constante du prix de la vie, ont 
abouti à cette conséquence que certaines libertés se trouvent de plus en 
plus dans l'impossibilité pratique d' étre exercées : la presse catholique 
— dont on ne parle pas assez — est souvent dans une situation pénible ?, 
quant aux écoles catholiques, elles ne peuvent plus vivre qu'avec les plus 
grandes peines. Les fidèles de France, sous la direction de l’ Episcopat, 
et avec l'aide d' une opinion publique trop lente à s' émouvoir, s'effor- 
cent de trouver à ce probléme la solution exigée par la plus élémentaire 
justice. Mais les adversaires, dont les éléments marxistes constituent la 
masse essentielle, ne veulent entendre parler à aucun prix d' une sauve- 
garde de la liberté d'enseignement; ils sont satisfaits d'assister enfin à 
la disparition par anémie ou asphyxie des écoles catholiques au profit 
du monopole de l’ Education nationale, pierre d'attente d'une impor- 
tance capitale pour l’ édification du système socialiste espéré. En quel- 
ques d'endroits, les établissements scolaires dirigés par l' Eglise se sont 
trouvés dans l'obligation de fermer leurs. portes ou de fusionner entre 
eux; la conséquence en est que la clientéle populaire, pour laquelle ils 
ont été en partie créés, leur échappe, réduite qu'elle est à l’ école laîque, 
qui leur est seule accessible à cause de sa gratuité. 

La gravité de ce probléme n'a pas été sans émouvoir l’ Episcopat et 
les fidéles. Aussi, l'opinion publique est-elle travaillée pour qu' elle prenne 
conscience de l’ injustice criante du régime scolaire existant et de lané- 
antissement de la liberté dont elle est menacée. Des associations se con- 
stituent aussi bien dans tout le pays qu'au Parlement en vue de faire re- 
specter les droits atteints par le socialisme envahissant. 


' Il faut y comprendre avec la centralisation consécutive à la seconde guerre 
mondiale, les dispositions socialisantes de la nouvelle Constitution. . 

? De nombreux organes ont disparu dés 1944 ; quant à la position des journaux 
d'opinion, on sait que le « Populaire » et 1° « Aube » ont cessé de paraitre pendant 
le mois d'aoüt 1951 ; ce dernier journal vient d'annoncer la publication de son der- 
nier numéro (18 octobre 1951). 
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Il faut joindre à ce probléme, celui non moins grave! de la vie religieu-- 
se des enfants que leurs parents ont été contraints par les nécessités éco-- 


nomiques de placer dans des établissements d’ Etat. Malgré le principe 
posé au c. 1381 $ 2, les aumóniers des collèges techniques, en dépit de leur 


zèle, se trouvent fréquemment placés dans l'impossibilité pratique d' y: 


exercer convenablement leur ministére, et ce pour le plus grand dommage 


spirituale des enfants et des jeunes gens. Une pression de tendance athée: 
se fait sentir sous l’ hypocrite paravent d'une impossible neutralité et. 
lutte avec acharnement contre 1' Eglise en dépit des efforts des membres. 


catholiques de l'enseignement public. 


Quant à la situation de ces derniers, elle varie, on le sait, suivant que: 
lon considère l'enseignement supérieur, secondaire ou primaire. Si une: 


liberté presque compléte est admise en ce qui concerne l'enseignement 
supérieur, il est loin d'en aller de méme en ce qui touche l'enseignement. 
secondaire et surtout l'enseignement primaire. Sans doute, un courageux 
article du professeur J. Rivero (Chronique du Dalloz, XXXIII, 1949, 
pag. 138) précise que la conception juridique de la laïcité de l’ Etat est 


loin d'exiger «une vie religieuse au rabais » et qu'en conséquence les fi-. 


déles, membres de l'enseignement public, ont droit à voir leur foi et tou-- 
tes ses manifestations intégralement assurées ; mais dans la réalité l’ im- 
pératif «neutralité » empêche parfois les professeurs d’ être entendus de 
leurs élèves 2. Quant à l'enseignement primaire, cette année encore — c'est 
la 5° fois depuis 11 ans souligne le professeur — un arrét du Conseil d' Etat 
(affaire demoiselle Jamet, 3 mai 1950) a dù intervenir pour faire respe- 


cter la liberté religieuse ?, et l'on se doute que bien souvent des plaintes. 


de ce genre ne peuvent aboutir à cause des difficultés de la preuve. 
Mais les catholiques, et bien d'autres avec eux, se rendent compte 
de plus en plus que la liberté d'enseignement est la principale garantie 


de la liberté dont peuvent jouir les membres catholiques de l'enseigne-- 


ment public, ainsi que leurs élèves. C'est là un fait dont l’ évidence ne peut 
étre dissimulée. 


Il y aurait aussi à dire un mot au moins des difficultés que rencon-- 


trent les catholiques dans la sauvegarde méme des édifices du culte. 


1 Une Déclaration de l Episcopat français a été publiée sur cette question à 
la suite de 1” Assemblée générale des 3 et 4 avril 1951. 
2 Suivant le témoignage qui nous en a été donné par des professeurs d” histoi- 


re dans les lycées. 
3 Cf. Documentation catholique, t. 47, 1950, col. 909-912, avec les observations. 


de Me G. Rouviere. 
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Les frais d'entretien ou de réparation, serait-ce d'églises non sinistrées, — 
sont tels que leur charge en dépit du c. 1186, ne peut plus étre assumée 
par les fidéles déjà sollicités pour l'entretien du clergé, pour l'enseigne- 
ment libre et les oeuvres de toute sorte *. 


En ce qui touche la situation du clergé, a été créée le 3 mai 1950 la 
"Mutuelle Saint-Martin dont l'objectif et d'assurer aux ministres du 
culte une certaine assistance au cas de maladie. Les communiqués offi- 
ciels laissent espérer une extension des avantages accordés pour le cas 
de vieillesse. Cet organisme s'ajoute aux institutions déjà existantes, mais 
procure le bénéfice, quoique limité, du régime officiel de sécurité so- 
‘ciale. La presque totalité des diocèses de France y a donné son adhé- 
sion. Une position moins précaire tend ainsi progressivement à étre 
obtenue : pratiquement, trop peu de chose a pu étre tenté en ce domaine 
«depuis les tristes jours du début du siècle au point que l'ensemble du 
'clergé en est réduit à vivre au jour le jour; on devine les maux qu'en- 
traine une telle instabilité tant au point de vue du recrutement que du 
ministère et de ses fruits. 


On peut ainsi constater, semble-t-il, un indéniable développement 
du sens communautaire et ecclésiastique * ; la conséquence ne peut qu'en 
être favorable à l’ influence souvent insuffisamment emploitée des insti- 
tutions à cóté du rayonnement personnel que les idées actuelles tendent 
surtout à mettre en relief. Les réunions des Cardinaux et Archevéques de 
France en sont une preuve supplémentaire et manifestent la prise de con- 
Science des problèmes posés dans l'ensemble du pays ; l’ individualisme 
n'a pas engendré de maux que dans le domaine séculier, quoique la forte 
constitution hiérarchique de l’ Eglise ait sans nul doute contribué à en 
atténuer les. effets perniciaux. 

On trouvera des indications caractéristiques de ce renouveau «insti- 
tutionnel », outre l'attention accrue apportée au probléme de l'enseigne- 
ment, dans un certain nombre de travaux dont le rayonnement est incon- 
testable, ainsi, dans une pénétrante étude du professeur G. Le Bras sur 
le «Mesure de la vitalité sociale du catholicisme en France» (Cahiers 


i Mgr Loutil (Pierre l’ Ermite) a fait observer récemment dans la «Croix» de 
Paris que souvent les catholiques ne sont pas au courant des ressources que leur 
‘offre la législation française ; le droit civil-ecclesiastique gagnerait à être approfon- 
«di, ne serait-ce que pour ces raisons practico-pratiques. 

? Cf. Maurice Sorre, Eglise, Ecole, Politique (Résultats d? une Enquéte), dans Ca- 
ihiers internationaux de sociologie, 1950, vol. VIII, pp. 134-146. 
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. internationaux de sociologie, vol. VIII, 1950, pp. 7 s., 13 s., 27 s., 37); le 
méme point de vue est souligné par le R. P. Bergh dans une série d'ar- 
ticles concernant «l'esprit ecclésiastique » (Revue des Communautés re- 
ligieuses, 1950, pp. 9 s., 109 ss.). 


* 
*ok 


L'activité proprement scientifique des canonistes se déploie dans le 
domaine strictement canonique aussi bien que dans le champ histori- 
que ou dans celui de droit comparé, oü des juristes membres de l'ensei- 
gnement public apportent un appoint de toute premiére valeur. 

Les centres d'étude formés par les Facultés de Droit canonique de 
Lyon, Paris et Toulouse, par les chaires de droit canonique de Lille et 
d' Angers, ainsi que par l’Institut de Droit canonique de Strasbourg et 
par les chaires d'histoire du droit canonique de Paris et de Nancy, ainsi 
que celles de l’ Ecole des Hautes-Etudes et de l’ Ecole des Chartes, arri- 
vent au total à grouper un effectif assez important d'étudiants clercs 
ou laiques ; les cleres sont cependant génés par la crise de recrutement 
sans parler des difficultés financiéres qui les empéchent de s'adonner aux 
études avec toute la liberté souhaitable. 

La Faculté de Droit canonique de Paris qui avait vu en 1949 la créa- ` 
tion d'une chaire de jurisprudence ecclésiastique, et d'une autre de 
médecine légales, s'est accrue cette année d'une Ecole des législations 
religieuses. Le but de cet Institut est l'étude des législations protestantes, 
israélites, musulmanes ou autres en vue d'assurer aux missionnaires une 
plus parfaite connaissance du milieu à évangéliser. 

A l Ecole pratique des Hautes-Etudes, les conférences du professeur 
G. Le Bras ont eu pour objet en 1949-1950 «les rapports juridiques du 
chrélien avec le sacré». A Nancy, une vingtaine de lecons ont été données 
par le professeur J. Imbert sur «les réformes canoniques pendant la 
période-carolingienne ». 

La Faculté de Droit canonique de Paris a pu admettre au doctorat 
M. A. Pons, du diocèse de Nîmes, qui présentait une bonne étude sur «la 
législation ecclésiastique en matière de musique»; son auteur y recher- 
che dés les origines de l’ Eglise jusqu'au IX s. les règles auxquelles devait 
obéir la musique sacrée, surtout depuis l'influence exercée par s. Gré- 
goire le Grand, sans parler de celle des rois francs. A Strasbourg, MAD, 
Tourquebiau a obtenu avec le doctorat une mention «trés honorable » 
pour un travail dont on devine tout l intérêt : «Le mariage conditionnel 
en droit canonique du XI? au XVII? s. ». 
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A |’ Ecole des Chartes, une thèse a été consacrée par M. J. Quéguiner 
à des «Recherches sur les chapellenies au Moyen-Age »; la difficulté 
de ce sujet ressort de la seule définition à laquelle aboutit l'auteur : «La 
chapellenie est un bénéfice mineur dont la forme dépend de |’ éta- 
blissement oü elle est fondée et de la part que prennent les fondateurs 
dans son organisation ». 

Plusieurs Congrés donnérent l'occasion de devion différents 
aspects de plusieurs problèmes. 

En France, le Congrès international de Luxeuil réuni du 20 au 23 
juillet en l’ honneur de XIV° centenaire de la naissance de s. Colomban- 
permit de mettre en relief certains prints d'histoire où était mêlée la 
personnalité du Saint. Il constitua une manifestation inoubliable où de 
nombreux et fervents canonistes tinrent à assister. On y retiendra en 
particulier les communications de MM. G. Le Bras, G. Bardy, R. La- 
prat, J. Gaudemet, R. Metz !. 

A Londres, se tint du 31 juillet au 5 août le III? congrès international 
de l'Académie internationale de droit comparé, originairement prévu | 
pour La Haye. Sans parler des questions de philosophie de droit qui y 
furent abordées ou de celles de droit pur, y prirent part dans la Se- 
ction de droit canonique M. le Doyen Andrieu-Guitrancourt avec une 
communication sur «la légitimation de l'enfant naturel et les droits de la 
mère non mariée », M. l’ Abbé J. Denis qui développa « le statut canonique 
de l'Action catholique», M. J. Dauvillier qui traita du «mariage des 
catholiques élevés en dehors de toute influence religieuse », l Abbé Ch. Le- 
febre à propos de «l' équité dans le droit canon» ?. 

A Rome, du 25 au 30 septembre se tint la I° Semaine de Droit cano- 
nique oü la participation francaise fut plus importante encore, puisque 
s'ajoutérent aux personnalités indiquées M. le Chanoine A. Bride, ainsi 
que M. l Abbé R. Metz, de Strasbourg. 


Rien d'étonnant que maítres et éléves n'aient fourni cette année 
encore à la science canonique un important apport, soit sous forme d'ou- 
vrages, soit sous la forme plus bréve d'articles dispersés en un certain 
nombre de revues, ou malheureusement restés inédits. 

Dans le Dictionnaire de Droit canonique, parvenu au fascicule XXV ?, 
ont été étudiés un certain nombre de canonistes par MM. J. Dauvillier, 


1 Voir les Mélanges colombaniens, Paris, 1951. 
2 Cf. Ephemerides iuris canonici, Ann. 7, 1951, pp. 137 ss. 
3 Cf. Ephemerides iuris canonici, Ann. 7, 1951, pp. 91 s. 
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E R. Filhol, G. Lepointe et Ch. Lefebvre, tels Du Bois, les Duenas, Charles 
> et Jean Dumoulin, Durand de Maillane, Ebedjésus de Nisibe entre autres. 


En ce qui concerne Charles Dumoulin, l'article met en évidence que 


- le célébre juriste attend encore une étude sur la partie canonique de son 


oeuvre; elle se trouve pourtant rassemblée dans les volumes IV et V 


- de F édition de 1681 pourvue d' un copieux index et fournissant une quan- 


tité d' éléments n'attendant qu' un ouvrier. De fait, l'auteur de l'article 
s'est surtout intéressé aux aspects proprement juridiques du célébre ju- 


| risconsulte ; on ne saurait évidemment lui faire grief de s'en tenir pour 


le point de vue canonique à l’ étude du pouvoir ecclésiastique, ainsi qu’ à 


. celles de la pratique bénéficiale et du prêt à intérêt ; mais peut-être les 
- Adnotationes aux différents éléments du Corpus permettraient-elles de 


préciser certaines des conceptions de Dumoulin; de méme pourrait-il 
en étre de ses notes aux commentaires de Dynus et de Décius. On relè- 
vera à propos du méme article l'omission de l’ indication des différentes 
éditions des Adnotationes, celle de la référence aux articles de A. Van 
Hove dans la Catholic encyclopedie, et de A. Lattes (Carlo Du Mou- 
lin e Gaspare Cabbalino) dans Y Archivio giuridico (t. 95, 1926) ; enfin, 
l'article Carlo du Moulin e Nicola Antonio Gravazio est dà à A. Era et 
est extrait de la Riv. di storia del diritto italiano, t. 7, 1934. 

L'article concernant A. Dupin aurait pu relever que ses ouvrages sur 
les «Libertés de l'Eglise gallicane» et le «Droit public ecclésiastique 
francais » (de 1844, et non 1845) ont été et sont encore à l’ Index. 

Le Dictionnaire comporte aussi l'étude des collections Duacensis, 
Dunelmensis et Eberbachensis (Ch. Lefebvre), Decem partium (Naz). 

En ce qui touche le droit canonique proprement dit, une étude aussi 
solide que copieuse est due au professeur Wagnon (Louvain) au sujet de 
I'« église ». 

M. Faletti consacre de captivants développements au Duel et retrace 
à ce propos l'évolution suivie par la législation et la doctrine canoni- 
que au sujet des différentes espèces sous lesquelles il s'est présenté dans 
| histoire. L'utilisation de la lectura! de l Hostiensis aurait permis 
d'apporter quelques précisions à la position adoptée par la doctrine sur 
la situation en France, encore qu'il faille tenir compte de la tendance 
bien connue du décrétaliste. 

Qualques articles concernent aussi Il’ ébriété (Ch. Lefebvre), l’ élection 
et différentes catégories d’ églises (Naz); ces derniers ne font pas état 


1 Au c. I, Felicis, X. V. 13, De torneamentis, v. ostentationem. 
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du problème touchant l’origine des églises rurales ; la question sera abor- 
dée au mot: paroisse. 

Le droit public et le droit civil ecclésiastique comprennent un impor- 
tant article de M. P. Chassagnade-Belmin sur les « Eglises (Régime des 
édifices du culte en France d'aprés la loi du 9 décembre 1906), et d'autres 
sur différentes catégories d' églises dus à MM. Fogliasso et Naz. 


Parmi les ouvrages ou articles concernant également le droit canoni- 
que, la tendance de ce que l'on peut appeler 1' école canonique francaise 
se manifeste par une préférence marquée pour les études de caractère: - 
historique. Outre le travail de M. Torquebiau déjà relevé ét encore iné- 
dit, et l’ « Histoire des conciles orientaux catholiques » du professeur C. De 
Clercq +, il faut saluer la continuation de l'« Histoire de la Liberté d'en- 
seignement» de L. Grimaud dont vient de paraître le volume consacré: 
à la législation établie en 1850; l'auteur y met en relief avec netteté 
les motifs de la loi et les caractéristiques prinipales des dipositions ado-- 
ptées; ceci permet de constater l'évolution suivie jusqu'à l'époque 
actuelle, en indiquant les points sur lesquels l'effort des catholiques a. 
lieu de se porter. 

Albert-Buisson a consacré un excellent travail à la personnalité de: 
«Michel de l’ Hopital (1503-1573) »; on y trouvera en particulier indi- 
quées les conceptions que se faisaient de la tolérance Nicolas de Cues, 
Thomas More et Erasme par opposition à celle de s. Thomas d' Aquin.. 

M. le chanoine E. Sevrin étudie «un conflit ecclésiastique sous la Re-- 
stauration: Mgr de Latil, évêque de Chartres (1821-1824) et M. Chasles, 
curé de la cathédrale » en une édition malheureusement limitée à quelques 
exemplaires, mais que l'on pourrait se procurer dans toutes les Univer- 
sités catholiques, à qui il en a été fait hommage. Cet ouvrage contient. 
une analyse canonique trés poussée des droits respectifs des évéques et 
curés inamovibles dans 1' Ancien droit ; il offre par ailleurs un exemple: 
de l'évolution qui, au XIX? s., a assuré en France, un accroissement. 
considérable de l'autorité épiscopale. 

L’ « Histoire du grand séminaire de Limoges de 1660.à nos jours» de- 
A. Pacaud montre à quelles difficultés s'est heurtée l'application de la 
législation tridentine en dépit de la faveur royale; quant à I’ « Histoire: 
de la paroisse Saint-Gervais d'aprés de nombreux documents inédits» du 
chanoine L. Brocard, elle est indispensable à consulter pour tous ceux. 


i Cf. Ephemerides, l. c. la recension de P. Fedele, p. 94. 
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_ qui voudraient connaître le comportement de l’ institution paroissiale à 


travers les siécles en une des cités maítresses de la Chrétienté. 

Enfin, les deux ouvrages de J. B. Mahn, prématurément disparu, sur 
«l'ordre cistercien (1098-1205) » et «le pape Benoît XIII et les cisterciens »,. 
forment une contribution de toute première valeur à l’histoire des in- 
stitutions monastiques. - 

De nombreux articles de revue présentent un intérêt non moins né- 
gligeable. On retiendra en particulier de Melle R. Foreville «l'ancien 
droit normand, le droit des gens et l'équité chez Guillaume le Conquérant »- 
(Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr. p. 153 ss.) où est qualifiée d' équitable- 
une procédure ne recourant pas à la preuve par le duel judiciaire. M. R. 
Besnier, dont les travaux sur la procédure d' inquisition sont bien connus,. 
étudie dans la méme revue « Inquisitiones et recognitiones » (pp. 183-212) 
qui offrent certains traits de ressemblance avec l’ «inquisitio » plus tard 
consacrée par Innocent III. De P. Mesnard, encore dans la méme revue: 
(pp. 521-537) une étude sur « Cujas et l’ humanisme juridique» où l’on 
trouve quelques notations importantes sur Antonius Augustinus : l'esprit 
nouveau n'anime pas seulement les romanistes, la méthode qu' il inspire- 
est adoptée par un certain nombre de canonistes qui, dés cette époque, 
recourent aux sources pour préciser le sens exact des dispositions légi-- 
slatives. Enfin, H. Dessart étudie une institution un peu spéciale avec 
«l’ alternative accordée aux collecteurs liégeois » (pp. 486-520) où est pré- 
cisée la nature exacte de l'alternative telle qu'elle fonctionnait à Liége.. 

La revue du « Moyen-Age latin » consacre trois fascicules à la publi- 
cation de la première partie d'un important travail de M. David sur 
«le serment du sacre du IX? au XV? s. ». L'auteur en profite pour attirer 
l'attention sur la notion de souveraineté au Moyen-Age !. Cette étude, 
sur laquelle il y aura lieu de revenir, semble cependant avoir négligé 
quelques sources importantes: si Simon de Bisignano (B. N. Paris 3934 
A) ne paraît pas susceptible, au moins à première vue, d'apporter quelque: 
chose de neuf à ce sujet (et sauf vérification), il n'en va de méme de 
Richard de Lacy et de Laurent d'Espagne, que nous ne retrouvons pas: 
parmi les sources consultées (p. 169, note 34); pas un mot également 
de la lectura de l’ Hostiensis (ibid., note 59); un peu plus loin, le méme 
auteur attribue une Somme au Panormitan, sans doute veut-il parler de: 
ses célèbres Commentaires (p. 179, note 59)? 


1 On consultera sur ce point notre recension dans la Revue d' Histoire ecclésia- 
stique sur l'ouvrage récemment paru de S. Mochi Onory, Fonti canonistiche dell'idea 
moderna dello Stato (imperium spirituale -iurisdictio divisa -sovranità), Milano, 1951.. 
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La « Bibliothéque de l’ Ecole des Chartes » (t. 108, 1949-1950) conti- 
.ent un article de A. Artonne sur le «Livre synodal de Lodève » soulignant : 
l importance des statuts synodaux pour la connaissance exacte de la vie 
paroissiale et des institutions canoniques (pp. 36-74). Il revient sur cette 
«question capitale dans la Revue d'histoire de l' Eglise de France (pp. 168-181). 


Le nombre de ces travaux d' histoire du droit canonique — et encore 
n'avons-nous cité que ceux qui nous ont le plus frappé — et leur qualité 
ne paraissent pas égalés par les travaux d'ordre strictement canonique, 
ou qui peuvent présenter quelque rapport avec notre discipline (abstra- - 
-ction faite de travaux de droit pur sur lesquels on reviendra dans la der- 
nière rubrique). Outre les « Actes du Congrès de Droit canonique de Paris » 
qui ont fait l'objet d' une recension, on relèvera en premier lieu le second 
volume du « Traité du culte catholique et des lois civiles d'ordre ecclésia- 
stique » dû à M. A. Rivet, l’ éminent doyen honoraire de la Faculté catho- 
lique de Droit de Lyon. La législation et la jurisprudence francaises y 
sont précisées telles qu'elles se présentent jusqu'au 1 juin 1950; 
peut-étre pourrait-on y regretter — c'est plus un voeu qu'une critique — 
que l'auteur n'ait pas consacré au moins quelques notes à rappeler les prin- 
cipes canoniques surtout à propos des libertés proclamées par les Consti- 
tutions et les lois. 

. Le «Jus religiosorum » du professeur De Carlo donne un commentaire 
bref, mais précis et bien à jour, dela législation et de la jurisprudence 
canoniques en la matière. 

«La liberté par l école libre» met en relief certains aspects trop né- 
gligés de la question scolaire. Dans un ordre d'idées relativement peu 
différent, « l’ Eglise militante» de S. E. le Cardinal Tisserant indique les 
conditions auxquelles sont réduits les catholiques au delà du «rideau de 
fer »; quant à Marc-Bonnet dans «les Ordres religieux », il en est encore 
aux ouvrages hostiles à la Compagnie de Jésus (p. 86); il serait souhai- 
table pour le bon renom de cette collection « Que sais-je ? » que, au moins 
pour les sujets d'ordres religieux, recours soit fait à des auteurs plus com- 
pétents, méme laiques. 

Dans un domaine dont les frontières avec le droit canonique sont 
relativement imprécises, mais qui ne peut étre passé sous silence, il faut 
signaler du Dr. R. Biot « Offensives biologiques contre la personne » (Paris, 
Spes); l'auteur reléve les principales découvertes de la biologie suscep- 
tibles de poser des problèmes moraux; à signaler en particulier les pages 
consacrées aux méthodes de choc en psychiátrie, à l’ avortement eugé- 
nique, à la parthénogénése et à la fécondation artificielle ; une excellente 
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bibliographie permet d'approfondir les données spéciales à chaque que- 
stion. J. Carles, dans un opuscule de la collection « Que sais-je ? » examine 
x La Fécondation » et tous les problèmes religieux et moraux qu'elle sou- 
léve, en particulier la pratique de la méthode Ogino. 

Les articles de revue présentent un aspect plus immédiatement ca- 
nonique. M. le chanoine A. Bride, professeur à la Faculté de Lyon, traite 
dans l’ «Ami du clergé» un certain nombre de problèmes à propos des- 
quels il rappelle brièvement, mais avec netteté et maîtrise, la doctrine : 
ainsi à propos de l'erreur commune en matière d'assistance au mariage 
(p. 21 s.) ; il étudie de prés le probléme de savoir que faire au cas de 
décès du demandeur au cours d'une instance en déclaration de nullité 
«de mariage (p. 90); au sujet d'une dispense à donner par un curé à 
ses paroissiens, il souligne les différences entre excuse, épikie et dispense, 
où il aurait peut-étre pu préciser qu’ une cause plus grave est requise pour 
une excuse que pour la dispense (p. 122); à un point de vue plus pra- 
tique, il détermine les pouvoirs des Ordinaires et des curés en ce qui con- 
cerne l'assistance des fidéles à la messe dominicale dans les chapelles au 
lieu des églises paroissiales (p. 248 ss.); il rappelle l'extension de 
T «aliénation » quand il s'agit de biens d'église, avec les conséquences 
juridiques qui s'ensuivent (p. 269 s.), et fait le point de la situation ac- 
tuelle à propos de la confession des religieuses (p. 523). 

A signaler aussi dans la méme revue un excellent article de M. 1” Abbé 
M. Noirot, professeur lui aussi à Lyon, sur l'activité du Tribunal de la 
Rote en 1949, ainsi que sur le volume des décisions rendues en 1941: il 
met bien relief les précisions apportées en matiére de démence (causes, 
nn. 61 et 63), de defectus cognitionis aestimativae (cause, n. 15) ou d' im- 
puissance (cause n. 28). 

Un article de M. A. Michel sur l'autorité des théologiens sera lu avec 
profit pour la détermination du sens à donner à l'expression «auctores 
probati » (p. 713 ss.) ; il en va de méme d'un article anonyme, et trés 
important, sur la réforme du bréviaire (pp. 705-712). 

La Revue des Communautés religieuses a publié cette année un en- 
semble d'études ou de renseignements de grand intérét. Les problémes 
soulevés par les Instituts séculiers donnent lieu à plusieurs mises au point 
du R. P. Creusen (pp. 28 ss., 140-143) accompagnées de documents 
et d'indications sur la jurisprudence actuelle de la S. C. des Religieux 
(p. 131); dans un ordre d'idées voisin, de précieuses remarques sont 
faites sur l'activité considérable de ce dicastére romain durant l'année 
écoulée (p. 129 s.), en méme temps qu'est donnée une traduction du 
questionnaire prévu pour la relation quinquennale des congrégations et 
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les sociétés de droit diocésain (pp. 33-72); quelques précisions sont 
ajoutées à propos du rapport annuel statistique (p. 182 ss.); le tout 
est accompagné de notes copieuses des RR. PP. Jombart et Bergh. Un 
article du R. P. A. Delchard détaille le rôle si délicat de la maîtresse des 
novices suivant les prescriptions du code (pp. 118-124 ; 143-151). Il ne 
faut pas omettre un article du R. P. Creusen sur la portée du décret de la 
S. C. du Concile (22 mars 1950) concernant le commerce interdit aux clercs 
et aux religieux, avec l’ indication de l'esprit qui l'a inspiré (p. 184 ss.). 

Le Recrutement sacerdotal publie dans un numéro spécial de juin 1950 
une étude très fouillée sur «les Congrégations religieuses de femmes en - 
France ». Outre le relevé des différents ordres et congrégations, ainsi que 
des objectifs qu'ils poursuivent, un chapitre liminaire dû au R. P. Loret 
condense en quelques pages les principales directives nécessaires à l'orien- 
tation d'une vocation féminine (p. 201). | 

Dans un important article des Cahiers internationaux de sociologie 
sur la « Science du Droit ou Juristique », H. Lévy-Brühl souligne que le 
droit canonique, comme le droit romain, constitue à I opposé de tout 
autre droit un «systéme qui forme l'objet d'une discipline spéciale em 
raison de son unité organique » (p. 129); par ailleurs, les histoiriens du: 
droit canonique «plus portés que les autres à envisager les phénomènes 
juridiques du point de vue scientifique joueraient (dans cette « juristique ») 
le róle de pionniers » (p. 131). Quel que soit le caractére discutable de 
certaines des idées soutenues dans cet article, tout canoniste sera suscep- 
tible d'en tirer profit. 


Il ne saurait être question de clore cette chronique sans parler de l’ im- 
portance de plus en plus grande que prennent les études de droit comparé 
et de la place qui y revient au droit canonique. On a vu plus haut que 
plusieurs canonistes francais ont aussi bien été invités qu'ils ont tenu à 
participer au III° Congrès de Droit international comparé tenu à Lon- 


dres en août; s’il n'en fut pas de méme pour lors de la Semaine interna- 


tionale de Droit, il est impossible de passer sous silence que certains com-  ' 


paratistes ne méconnaissent pas l'intérét de la contribution à apporter 
par le droit canonique aux études de droit comparé. 

Dans le «Traité élémentaire de droit civil comparé» du professeur R.. 
David, quelques pages soulignent qu'il est indispensable de recourir au 
droit canonique à qui veut pénétrer les institutions juridiques admises 
dans les pays de civilisation européenne ; il reprend sur ce point une par- 
tie des développements qu'il a consacrés à cette position dans sa com- 
munication au Congrés de Droit canonique de Paris en 1947. 


qM. T vt PS, nt? 2 Lu en - = AVES 


LE DROIT CANONIQUE EN FRANCE EN 1950 343 


La «Revue internationale de droit comparé» présente d' intéressants 
apergus sur quelques questions offrant des rapports avec le droit canoni- 
que dans l'article du professeur Hans Dólle sur «1 égalité de V homme et 
de la femme » (pp. 250-275) où l'auteur ne semble pas connaítre l'appui 
que pourrait apporter à sa thése — au moins à certains points de vue — la 
législation canonique et F évolution qu'elle a suivie. On lira et méditera 
avec profit dans la méme revue les communications des professeurs C.-J. 
Hamson sur «le Droit comparé et l'enseignement du droit », et R. David sur 
«Le droit comparé, enseignement de culture générale », sans oublier celle 
de G. del Vecchio sur «l’ Unité de l'esprit humain comme base de la com- 
paraison juridique ». 

P. Chaunu rappelle les aspeets économiques présentés assez souvent 
par les institutions canoniqus dans un travail sur «une grande puissance 
économique : les débuts de la Compagnie de Jésus au Japon, 1547-1583 », 
dans les Annales (pp. 198-212) ; dans la méme revue, H. Chaume étudie 
«le mariage civil des protestants et les origines de l état civil» (pp. 341-343). 

Dans un ordre d' idées trés voisin, il faut signaler la « Chronique d’ un 
demi-siécle » (Dalloz, I) dans laquelle le Doyen Ripert reprend quelques 
idées maítresses de son livre sur le « Déclin du Droit» (Paris, 1949). 

Les « Mélanges Ripert» offrent à ce propos un ensemble de travaux 
qui constituent tantót une excellente mise au point, tantót une savante 
discussion des principes essentiels à tout droit. On y remarquera plus 
particulierement une bréve (on n'ignore pas la pénible affection dont il 
est atteint), mais incisive étude du Doyen Gény sur «ľ évolution contem- 
poraine de la pensée juridique française » (pp. 3-8) dont les conclusions 
rejoignent celles de G. Ripert de méme que celles de «la majorité des 
jurisconsultes francais (qui) n'accepte pas (que) l'Etat législateur soit 
seul maître de la vie juridique, sans autres limites que celles qu'il s' im- 
poserait lui-même» (p. 7+). Les études des professeurs P. Roubier 


1 On constatera l'identité de ces vues avec les principes rappelés par S.S. le 
Pape Pie XII dans son allocution du 15 juillet 1950 aux membres du Congrés de 
P Institut international pour l'unification du droit privé (cf. Documentation catho- 
lique, t. 47, 1950, col. 1093-1095). Faut-il souligner que nous n'avons pas trouvé 
d' écho aux paroles du Souverain Pontife dans les organes scientifiques, en 1950 au 
moins. Pourtant, un article (France catholique, 15 oct. 1950) de M. P. Chassagnade- 
Belmin, professeur à la Faculté catholique de Droit de Paris, soulignait l’ importance 
de cette allocution, en particulier en ce qui concerne le «positivisme juridique 
extrémiste ». Peut-étre faut-il voir l'origine de cette abstention dans 1° expression 
« positivisme juridique » qui désigne une école dont les tendances sont admissibles ; 
le Pape a cependant précisé «extrémiste ». 
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sur «l'ordre juridique et la théorie des sources du droit» (pp. 9-27), J. 
Maury sur «la Jurisprudence en tant que source du droit» (pp. 28-50), 
J. Boulanger sur « Principes généraux du droit et droit positif» (pp. 51- 
74), de R. Savatier sur « Réalisme et idéalisme en droit civil d'ajourdhui » 
(pp. 75-92), et J. Flour sur «l'évolution du formalisme» (pp. 93-114) 
offrent un tel intérét pour tout juriste que leur lecture s'impose aux 
canonistes. 


* 
*ock 


Sans préjudice d'autres observations susceptibles d'étre faites par 
un lecteur plus pénétrant, les quelques points suivants paraissent récla- 
mer une particuliere attention : 

19. Au point de vue pratique, le fonctionnement normal des offi- 
cialités et des administrations diocésaines entraine l'activité croissante 
d'un personnel spécialisé et expérimenté; les problémes généraux de 
l'organisation ecclésiastique se posant avec plus d'acuité à l'époque 
actuelle supposent une formation sérieuse mettant l'accent sur le bien 
commun ecclésiastique et ses exigences. 

29. Au point de vue scientifique, le nombre des laiques s'inté- 
ressant aux questions d'histoire du droit canonique parait demander 
que leur activité soit guidée par des connaissances théologiques indispen- 
sables à la parfaite pénétration des institutions canoniques ; celles-ci 
n'existent qu'en vue de l'application de principes d'ordre théologique ; 
comme le disent les philosophes, le droit canon est une science subalter- 
née à la théologie, et ne peut étre vraiment possédée sans le secours de 
cette derniére; par ailleurs, les comparatistes sollicitent de la part des 
canonistes une participation à leurs travaux en vue de parvenir à une 
plus parfaite connaissance des éléments du droit commun des différen- 
tes nations; pour étre mis en mesure de répondre à ce voeu les canoni- 
stes doivent procéder avec des méthodes scientifiques qui permettent 
seules l’utilisation de leur savoir. 
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ANIMADVERSIONES 


Notificatio delegationis factae personae singulae 


Xaverius, parochus Positanensis, die 3 Julii Neapolim petit ut visitet sororem 
aegrotam, crastina die rediturus in paroeciam. Die 3 Julii celebrabitur matrimo- 
nium inter Mariam et Paschalem. Sponsi nati sunt et educati in Positano, et 
nune domicilium habent in Amalfi. Moti devotione erga Beatam Mariam Virgi- 
nem in Positanensi ecclesia veneratam petierunt et obtinuerunt a proprio paro- 
cho licentiam contrahendi in hac ecclesia. Inopinato Xaverius invenit sororem 
graviter aegrotam ; imo, post meridiem diei 4 Julii medicus declarat imminere 
mortem. In paroecia commoratur quietis causa Severinus sacerdos et philoso- 
phiae professor. Ipse de iure canonico paulum scit. Clamare solet rationem sanam 
prudentia ductam sufficere ad exercendum ministerium 'sacrum. Audiens die 5 
Julii hora sat tarda parochum non rediisse, ope telephonii clamat parochum 
sponsorum et petit utrum velit etiam ipsi Severino concedere licentiam assistendi 
sieut iam dedit Xaverio. Id ei libenter conceditur. Dein Severinus insudare in- 
cipit ut componat suam primam allocutionem ad sponsum et sponsam. Xaverius 
ex parte sua die 5 Julii mane scribit litteras, quibus potestatem assistendi ad 
hoe matrimonium delegat Severino, easque tradit servitio publico postali, certus 
has litteras, prima distributione postali, hora 7.30, perventuras esse ad Severi- 
num. Celebratio matrimonii statuta est pro hora 10. Revera vir litterarum distri- 
butioni addictus hac hora consueta litteras in fcapsulam domus ubi Severinus 
habitat deponit, qui domum relinquens ut ad ecclesiam se conferat litteras inve- 
nit. Nervis agitatis motus Severinus litteras in mensam cubiculi proiicit, et exit, 
murmurans : «prius ad finem deducere matrimonium et sermonem ». Praeparat 
altare, sermonem iterum in memoriam imprimere conatur, assistit ad matrimonium. 
Tempore prandii domum redit et aperit litteras parochi. Post lectionem ridet 
exclamans : «laborem et expensas bonus vir evitare [potuit ! iam mihi procura- 
veram facultatem ». Estne validum matrimonium Mariae et Paschalis ? 

Casum solvere nobis proposuimus eo fine ut doctrina a nobis propugnata et 
explicata in Ephem. Iur. Can. in fasciculo 3-4 pertinente ad Ann. V, 1949 sed 
quod prodiit cum mora in initio 1952, applicatione magis elaboretur. 

Dubio obnoxium non est licentiam quam Severinus petiit a. parocho amal- 
fitense et obtinuit, non ei sufficere ad valide assistendum ad hoe matrimonium. 
Haec licentia solum efficit ut assistens iam praeditus aliunde facultate debita ad 
normam ce. 1094-1096 non laedat iura paroecialia parochi sponsorum. Sed non 
sufficit non laedere iura parochi sponsorum ut habeatur valida assistentia. Seve- 
rinus insuper indigebat facultate, quam ei dare nemo potuit nisi aut Xaverius 
aut Ordinarius loci, ad quem pertinet Positano, scilicet Ordinarius amalfitensis. 
Hic facultatem non concedit. Inquirendum nune nobis est utrum Severinus tem- 
pore quo adstitit ad matrimonium habuerit facultatem delegatam a Xaverio, a.v. 
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utrum delegatio a Xaverio peracta habuerit effecum iuridicum seu fuerit valide 
facta. 

Casus solutio nos ducit ad movendam quaestionem generalem, cum quae- 
stione in articulo praelaudato tractata intime cohaerentem, scilicet : utrum quoad 
notificationem praecepti particularis, vel delegationis similisve actus, qui fit ET 
personam singulam eique imponit obligationem vel concedit potestatem, pavis: 
gium, -etc., contingere possit quod quoad legem communitati datam indubie con- 
tingit scilicet quod ex parte praecipientis vel delegantis notificatio est rite peracta 
ideoque actus suum exserit effectum iuridicum et tamen persona ad quam actus 
dirigitur manet ignara rei peractas. Quoad leges hoc fieri posse et reapse fieri 
notissimum est et etiam in Codice Iuris Canonici admissum (c. 16, § 1). Promul- 
gatio seu legis notificatio communitati facta habetur et lex suum effectum exse- 
rit (reddere actum prohibitum vel praescriptum vel invalidum et facultatem actu 
habitam : pro hoc ultimo effectu, conf. canones 882, 883) quoad omnia commu- 
nitatis membra, quando actus promulgationis locum habuit erga ipsam commu- 
nitatem. Etiamsi ad Sempronium numquam pervenerit notitia legis, tamen eius 
actus contra legem irritantem est invalidus et agens contra legem prohibentem 
peragit actum illicitum, qui tamen propter ignorantiam inculpabilem non ei im- 
putatur ut peccatum, In huiusmodi casibus habetur notificatio activa, quin habea- 
tar notificatio passiva in Sempronio. Hoc nonnisi per accidens fit. Notificatio enim 
activa tamquam effectum per se causat notificationem passivam ; effectus sequi- 
tur reapse nisi alia causa notificationem passivam impediat. Hoc in casu fieri 
posse facile intelligitur, quia actus promulgationis fit erga communitatem ; igno- 
rantia seu defectus cognitionis est in uno vel pluribus communitatis membris. 

Investigandum nobis nune est, utrum idem phenomenon etiam haberi possit 
quoad actum, qui non fit nisi uni singulae personae. Tunc notificatio fieri nequit 
nisi huic uni personae et tunc necessario haberi videtur insimul notificatio activa 
et passiva. Sane, nemo negabit etiam in hisce casibus haberi posse ignorantiam, 
de qua est sermo in c. 16, $ 1, causis scilicet postea supervenientibus. Vir cui 
praeceptum datur et notificatur, aut cui delegatio potestatis est facta et noti- 
fieata, ita ut factum ipse cognoverit, oblivione postea in ignorantia versari potest. 
Sed de huiusmodi ignorantia quaestio nostra non agit. Quaerimus utrum fieri 
possit ut notificatio activa rite fiat personae singulae et tamen res notificata 
numquam ad eius notitiam pervenerit. 

Quaestioni responsionem dare certam non est res facilis. In ipso Codice Iuris 
Canonici quaestionem quae videtur esse eiusdem generis solvitur, nempe in c. 162 
$ 1 qui agit de convocatione ad electionem ecclesiasticam. Etiam convocatio est 
actus qui habet effectus ‘iuridicos (ibid. $ 2-8). Canon 162 $ 1 statuit: « convo- 
catio quando personalis esse debet, valet, si fiat vel in loco domicilii aut quasi 
domicilii vel in loco commorationis » Sequitur, convocationem factam litteris a 
cursore privato delatis ad domicilium electoris valere ideoque sortiri effectus iuri- 
dicos, etiamsi elector actu commoretur extra domicilium et eius familiares litte- 
ras non transmittant sive negligentia sive quia prorsus ignorant ubi elector com- 
moretur. In tali casu persona non acquirit notitiam actus seu convocationis et 
tamen convocatio valet. Nam notificatio activa est peracta. Positus est actus qui 
per se causat notificationem passivam in persona electoris. Actus igitur exserit 
suos effectus iuridicos. Quaeritur nune utrum aliquid simile habeatur quoad actum 
delegationis factae personae singulae. 
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Ut tuto procedamus semper ante oculos tenere oportet distinctiones in me- 
moráto articulo iam propositas, scilicet : inter delegationem factam a superiore 
erga subditum formaliter ita ut superior intendat agere (dare delegationem) inde- 
pendenter ab acceptatione ex parte personae delegatae et delegationem factam a 
persona aequali (non superiore) erga personam aequalem, cui nihil imponere potest 
nec vult: deinde distinctionem inter necessitatem notificationis et necessitatem 
acceptationis. 


In iure naturali 


Primo agitemus quaestionem sub lumine iuris naturalis quaerendo: quid 
requiritur et sufficit ex parte notificationis, in hypothesi quod ius positivum nihil 
statuerit in hac materia ? Ius naturale ad validitatem delegationis requirere noti- 
ficationem actus delegationis personae delegatae iam probavimus in articulo prae- 
laudato. Actus Titii, sive sit superior sive sit aequalis, non potest esse regula 
agendi pro Caio, nisi ei applicetur. Haec applicatio in rebus moralibus et humanis 
‘ideoque etiam in rebus iuridicis est notificatio, quae si regula sit lex, vocari solet 
nomine proprio scilicet promulgatio. Quid autem magis in specie est actus in quo 
habetur vera notificatio ? Quoad legem auctores docent promulgationem esse actum 
qui est sufficiens ut lex moraliter et modo humano ad cognitionem communitatis 
pervenire possit et etiam reapse perveniat nisi cognitio impediatur alia causa sive 
positiva sive negativa, e.g. negligentia Sempronii in applicandis mediis ordinariis 
ut sibi comparet hane cognitionem, quae media quilibet homo ordinarie applicare 
potest et etiam solet saltem si procedat ad aliquam operationem quae legibus 
regulatur. Lex de forma testamenti est promulgata. Actus quo promulgatio est 
facta sufficit, non quidem ut omnes cives cognoscant hane legem, sed ut fere 
omnes sciant aliquid in hac re esse statutum et antequam testamentum condunt 
sibi comparent ope notarii cognitionem magis exactam. 

De actu qui requiritur et sufficit ut praeceptum, delegatio etc. quae personas 
singulas respiciunt sint ipsis notificata auctores fere nihil scribunt et docent. Van 
Hove, Michiels non pauca habent de praeceptis singulis datis. Multas movent 
quaestiones utiles. Sed de notificatione huiusmodi praeceptorum et de modo quo 
haec fieri debet, in analogia cum legis promulgatione, tacent. De hac omissione 
vix mirari non possumus, eum iidem auctores multa scribunt de promulgatione 
legis. Promulgatio autem legis et notificatio praecepti sunt res sub pluribus aspecti- 
bus eiusdem generis, sed sub quibusdam aliis aspectibus inter se ita differentes, 
ut expositio saltem brevis doctrinae de praecepti notificatione non sit superflua. 

Quid natura rei in hac materia requiratur et sufficiat cum perfecta certitudine 
statuere nequimus. Valde probabile tamen mihi videtur quod requiritur et sufficit 
notificatio activa seu peracta ex parte personae notificantis ei cui res est notifi- 
canda. Á.v. non natura rei requiritur ut haec activa notificatio etiam reapse pro- 
ducat suum effectum, qui est notificatio passiva seu cognitio actu habita in per- 
sona cui res est notificanda. Rationes quibus nititur haec nostra doctrina sunt: 

1?) Analogia cum promulgatione legis, quae omnibus fatentibus iam est pro- 
mulgata seu notificata, etiamsi non secuta sit notificatio passiva et cognitio actu 
habita in omnibus communitatis membris, Hanc ultimam cognitionem exigere 
matura rei ne permittit quidem. Secus enim practice numquam lex esset promul- 


gata et vere obligahs ; 


1 
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20) Notificatio activa videtur esse applicatio regulae, quae est actus illius. 
qui praeceptum condit vel delegationem facit, erga personam cui huiusmodi actus. 
dirigitur. Si haec sit peracta, vere peracta, habetur sufficiens notificatio. Per se et. 
ut in pluribus tune oritur cognitio actu habita in persona cui fit. Non tamen infal- 
libiter et semper, quia semper fieri potest ut causae accidentales effectum impe- 
diant. Dico autem : si haec notificatio activa sit vere peracta, scilicet ei, de cuius: 
re agitur. Non est vere peracta, si praeceptum datum Caio viva voce lectum sit: 
Titio. 

His statutis, remanet adhuc quaestio, quales actus sint verae notificationes 
activae factae singulae personae ? Etiam quoad hoc sola rei natura seu lege natu- 
rali quaedam sunt certa, alia remanent incerta et indeterminata. Certum est nom 
sufficere scriptionem litterarum solam, lectionem litterarum ad alias personas sed 
non ad eum ad quem res spectat ; solam commissionem litterarum servitio postali 
aut cursori privato. In casu practico dissertationi praemisso, certe non haberetur: 
notificatio activa Severino facta, si Xaverius litteras servitio postali tradidisset die 
5 Julii, hora 22 seu tempore quo impossibilis iam erat adventus litterarum ad. 
Severinum ante celebrationem matrimonii. Videtur nobis requirere et sufficere ut. 
litterae missae reapse pervenerint ad domicilium personae cui notificatio fit, sive 
pervenerint ope cursoris privati sive ope servitii postalis, dummodo persona reapse- 
commoretur in loco domicilii. Si autem non actu commoretur in loco domicilii, 
e.g. si casus respexisset assistentiam ad matrimonium celebrandum in aliquo san- 
ctuario longinquo a domicilio Severini, pro qua Xaverius obtinuisset facultatem 
assistendi ab Ordinario loci, ad quem hoc sanctuarium pertinet, cum facultate 
subdelegandi alium sacerdotem, adventus litterarum in domicilium Severini iam 
pridie ad sanctuarium profectum, non sufficeret. Si autem notificatio fit verbote-- 
nus sive ope cursoris sive ope telephonii, videtur notificatio non esse vere facta. 
antequam notitia reapse locuta sit ab ipso delegante sive a persona in serie per- 
sonarum intermediarum ultima ad aurem personae delegatae. Ita ut notificatio- 
verbotenus facta sive inter praesentes sive ope telephonii personae quae rem fami- 
liarem destinatarii gerit, non sufficiat, sed notificatio vera tunc tantum habeatur- 
quando ipsa notitiam tradit patrono suo, cui est destinata. : 

Repeto: non omnia sunt certa. Et plura nullatenus ex sola natura rei cum 
certitudine deduci possunt. Plura etiam nituntur morali aestimatione quae raro: 
praebet certitudinem nisi multi viri competentes et prudentes in eandem conve- 
niant sententiam. Unus tamen debet esse prior in annuntianda sententia 4. 


1 Quaerere sane quis posset: nonne c. 162 $ 1 praebet argumentum peremptorium sal- 
tem pro sententia quae tenet natura rei sufficere adventum litterarum aut notitiae in domi-- 
cilium destinatarii ? Canon enim statuit hoc sufficere ut convocatio sit valida. Et dubio 
obnoxium esse nequit ius positivum non posse declarare sufficiens pro convocationis notifi-- 
catione id, quod natura rei non esset sufficiens pro notificatione ut sic. Ex alia parte essen- 
tia notificationis videtur eadem requirere pro quolibet actu sive sit convocatio slve delega-- 
tio sive praeceptum. 

Contra hanc ratiocinationem notare opertet effectus iuridicos convocationis omissae- 
in electionibus praeparandis esse iuris positivi. Hi effectus omnes sunt in potestate le- 
gislatoris humani. Nam nullitas -electionis non per se sequitur ex neglecta convocatione- 
unius vel plurium electorum. Quapropter sensus realis canonis 162 polest esse : si omissa. 
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Ius de notificatione huiusmodi actuum est ius circa materiam, in qua ius 
naturale plura relinquit indeterminata et incerta. Sunt proprie hae materiae, in 
quibus interventus legis positivae est necessarius et utilis ut habeatur norma clara. 
et certa 1, 

Antequam procedamus ad tractandam sub lumine iuris positivi seu canonici: 
actu vigentis, notare adhue nobis iuvat in casu a nobis ficto et in omnibus ca-- 
sibus in quibus habetur actus delegationis factae a persona aequali erga perso- 
nam sibi aequalem iure naturae etiam requiri acceptationem ?, Haec autem accep- 
tatio non videtur possibilis nisi habeatur ultra notificationem activam etiam: 
notificatio passiva seu cognitio delegationis factae actu habitae in persona delegata.. 
Nemo enim potest acceptare id, de quo nullam habet notitiam, In hisce casibus 
igitur iam solo iure naturali exigitur haec cognitio et non sufficit sola notificatio- 
activa, Sed hoc non est ratione ipsius notificationis, sed ratione necessitatis acce- 
ptandi. 

Si autem agatur de delegatione facta a superiore erga subditum, cum volun- 
tate concedendi facultatem independenter ab acceptatione eius, solo iure naturali. 
sufficit notificatio activa rite facta. 


In iure positivo 


Proprie quia in hac materia ius naturale non est sufficienter certum et deter- 
minatum non desunt dispositiones iuris positivi et canonici. 

Praeprimis habetur declaratio authentica circa ius tridentinum et quidem. 
circa aliquod caput iuris tridentini cum quo ex parte canones Codicis Iuris Cano- 
nici congruunt, ita ut pro hac parte canones ex iure antiquo authentice inter-. 
pretato sunt aestimandi (cfr. c. 6, n. 3). Die 15 Aprilis 1628 S. C. Concilii hane 
dedit interpretationem authenticam : nullum est matrimonium contractum coram 
sacerdote deputato a parocho, qui ignorabat illius delegationem ?, Sub influxu: 
huius declarationis authenticae orta est apud canonistas practica unanimitas quoad 
necessitatem notifieandi delegationem factam, Neque ulla datur ratio dubitandi 
hane doctrinam tantummodo valere si delegatio fiat a parocho et non si fiat ab. 
Ordinario vel quaeumque alia persona. Igitur, iure positivo requiritur ut depu- 
tatus aut delegatus «non ignoret delegationem ». Sed hoc plus comprehendit quam 
meram notificationem activam, Requiritur ut notitia seu cognitio sit actu habita 
in persona delegata. Non sufficit e, g. adventus litterarum in capsulam ‘postalem 
domicilii etiamsi delegatus sit praesens in domo, sed requiritur ut litterae reapse 
ab illo legantur vel alio modo notitia delegationis peractae ex ipsis eruatur a 
delegato. Nam tune solum delegatus dici potest « non ignorare delegationem factam ».. 


sit convocatio saltem in domicilio etc., persona neglecta habet ius petendi rescissionem 
electionis et si tali modo neglecti sunt plures quam tertia electorum pars, electio est 
nula. Ex canone 162 igitur deduci neguit argumentum certum. 

1 St. Thomas, Theol., I. II. Q. 95 art. 2. L. Bender, Philosophia Iuris, Bomae, 
1947, pag. 207. 

2 Vide articulum nostrum iam citatum in Ephem. Iur. Can. V, 1949, 2-3. 

3 Gasparri3, vol. II, n. 951; Oesterle, Consultationes Matrimoniales, Romae, 1947.. 


pag. 346. L. Bender. art. cit. 
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Idem sequitur ex alia interpretatione authentica, quae sonat : « matrimonium 
ut supra contractum a sacerdote qui neque certam neque praesumptam scientiam 
se habere licentiam a proprio parocho habuit non est validum» (S. C, C, 5 Dec. 1626). 
Requiritur scientia, certa vel praesumpta. Haec scientia plus est quam solà noti- 
ficatio activa, Requirit ut notificatio activa suum effectum proprium actu et reapse 
causaverit, scilicet cognitionem in persona delegata 4. 

Concludendum nobis est iure positivo, antiquo et hodie vigente, ad validam 
delegationem potestatis assistendi ad matrimonium non sufficere meram notifica- 
tionem activam, sed requirere id, quod forsitan, imo probabiliter solo iure natu- 
rae non requiritur, scilicet cognitionem actu habitam in persona delegata. Hoc 
valet tam de delegatione facta a superiore quam de delegatione facta a persona 
aequali erga personam non sibi subditam, Tota doctrina iuridica in hac re vigens 
est ex parte iuris naturalis, ex parte iuris positivi seu canonici, 

Ad solutionem casus practici in initio dissertationis propositi quod attinet : 
matrimonium Mariae et Pasqualis est invalidum ex defectu formae iuridicae. Nam 
Severinus erronee putavit se habere facultatem assistendi a parocho Amalfitense 
et nullatenus sciebat se habere facultatem a Xaverio. Est invalidum ratione iuris 
positivi vigentis; esset invalidum etiam si solum vigeret ius naturale, quia iure 
naturali acceptatio ex parte Severini est necessaria, quae acceptatio non fit absque 
cognitione seu scientia actu existente in persona quae acceptare debet, Haec 
autem cognitio deerat ?. 


z Dr. L. BENDER O.P, 


1 Non facile est explicare quid sit scientia praesumpía, quae hic intelligitur ut 
distincta a scientia certa. Mihi videtur haec esse scientia, quae nititur factis, quibus 
concessio delegationis peractae nota fit personae delegatae modo speciali, scilicet sic, 
ut cognoscantur quaedam facta ex quibus morali certitudine merito deducitur facultatem 
esse concessam. 

? Declarationes authenticae S. C. Concilii hic allatae de sola agunt delegatione facul- 
tatis assistendi ad matrimonium ; non de actibus alius generis. Quid in aliis materiis 
tenendum est proprie non pertinet ad nostram dissertationem. Certissime iam iure naturali 
requiritur generaliter scientia vera habita, si concessio vel delegatio fiat a persona ae- 
quali erga personam sibi non subditam et hoc ratione necessitatis acceptandi rem conces- 
sam. Attamen nobis videtur quod saltem pro actibus quibus conceditur sive facultas 
delegata, sive iurisdictio, sive privilegium (et similia) idem valet, si actus procedat a 
superiore. Ratio huius est, quia doctrina communiter recepta apud auctores hoc tenet, 
praecipue hodie i. e. post declarationes authenticas de quibus locuti sumus, Haec sen- 
tentia est congrua doctrinae, quae tacite accepta habetur in codice, in can. 207, ubi ad 
revocationem efficacem requiritur, ut ipsa directe intimetur, quod sane non necessario 
secumfert ut fiat tali modo ut reapse causat scientiam, sed mens legislatoris videtur esse 
ut haec scientia habeatur, ne iurisdictionis actus ponatur defectu scientiae de revocatione 
potestatis. Accedit quod verba « directe intimata» quae in eodem canone immediate 
sequuntur designant intimationem quae cognitionem reapse causat, nam talis est ut per- 
sonae cui intimatio fit, possit renuntiationem acceptare. 


F 


RECENSIONES LIBRORUM 


-E. MoNTERO Y GUTIERREZ, Instituciones de dérecho canónico (libros t1, III y V del 
código), pagg. 466, Madrid, 1948. 


Questo libro rappresenta la terza edizione riveduta ed ampliata di due vecchi volumi 
| ‘istituzionali del Montero, rispettivamente pubblicati nel 1929 (per il diritto canonico costi- 
tuzionale) e nel 1930 (per il diritto canonico amministrativo e penale). 

Esso é dedicato ai libri II, III e V del codice. 

Il metodo della trattazione è rigorosamente sistematico. Si puó anzi dire che l’A. 
«abbia compiuto hinc inde nell'elaborare la materia felici sforzi onde enucleare con formule 
‘particolarmente sintetiche ed espressive l’essenza degli istituti e dei principi contenuti nella 
materia stessa. 5 

Una nota di particolare interesse pratico è di tanto in tanto data con gli «scolii» e 
le « appendici» con cui il volume è ancor più ravvivato (cfr., ad es., pagg. 99-100 ; 120-123). 

Il volume è diviso in tre grandi sezioni: quella del diritto canonico costituzionalé 
«(libro II), suddivisa in tre parti principali rispettivamente dedicate ai chierici, ai religiosi 
€ ai laici; quella del diritto canonico amministrativo (libro III) e quella del diritto penale 
(libro V), suddivisa in due parti principali rispettivamente riguardanti i delitti e le pene. 

Inoltre esso è arricchito di un'appendice comprensiva del motu-proprio pontificio 
1 aprile 1947 sulla Rota madrilena e del decreto-legge 1 maggio 1947 con cui il governo 
‘spagnolo riconosce la giurisdizione del detto tribunale. 

F. DELLA Rocca 


E. MONTERO Y GUTIERREZ, Derecho publico eclesiástico y normas generales, pagi- 
ne 478, Madrid, 1948. i 


Questo libro (II edizione) dell’ illustre canonista madrileno è dedicato al diritto pub- 
‘blico ecclesiastico, sia interno che esterno, alla storia del diritto canonico e alle norme 
general del primo libro del coder. ; 

La trattazione del diritto pubblico, raccomandata all’A. dal nunzio apostolico in 
‘Spagna al quale il volume è dedicato, è particolarmente importante per la originalità di 
molte classificazioni in essa elabotate e per la armonia del complesso. ; 

La parte della storia del diritto canonico è una completa, se pur breve, sintesi della 
materia, così come 1' ultima parte, dedicata alle norme generali, è un succinto ed efficace 
riassunto del primo libro del codex. 

L'esposizione è sempre lucida e spesso incisiva. Il materiale con cui l’A. ha lavorato 
& vastissimo ed in particolare quello storico è sempre documentato con riferimenti conte- 
muti per lo più nel testo del volume. 

Molto attraente è lo svolgimento della seconda eterza parte della sezione sul diritto 
pubblico dedicata alla Chiesa cattolica rispettivamente riguardante la Chièsa scismatica 
(pagg. 140-161) e quella protestante (pagg. 162-210). 

Del pari speciale menzione è qui da fare dei capitoli in cui PA: — dando cosi chiari 
segni della padronanza che egli ha della materia — tratta delle relazioni storiche tra la 
Ghiesa ed i principali Stati, con riferimento soprattutto al} Italia ed alla Spagna (pa- 


gine 282-323). 
F. DELLA Rocca 
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A. PEDRONI, Il consenso matrimoniale e la teoria della simulazione, pagg. 45,. 
Roma, 1949. 


È una monografia breve, questa, ma tutta vibrante, che costituisce una chiara dimo-- 
strazione della preparazione dottrinale e della pratica esperienza che ha l’A. nella materia.. 

L’argomento specifico da trattare, come PA. stesso spiega nella breve introduzione, 
era quello di « delineare la posizione psicologica di chi pone una intenzione o una condi- 
zione contro la sostanza del matrimonio» ed il fine da raggiungere «duplice: dare di 
quella figura giuridica che si suole chiamare simulazione di matrimonio una definizione: 
esatta che nella sua comprensione interpreti la lettera e lo spirito del coder e nella sua 
estensione non escluda alcuno dei casi psicologicamente e giuridicamente configurabili 
(fine teorico); dare uno schema di posizioni psicologiche del nubente in causa, che possa — 
servire di guida al giudice nell’esame del caso pratico alla ricerca della verità (fine pra- 
tico)». | 

Il fine propostosi dall'A. mi sembra, ebbene, che sia stato raggiunto nei due campi : 
in quello teorico, in cui peraltro i necessari limiti della monografia non potevano consen- 
tirgli altro che una schematica enunciazione dei concetti dottrinali essenziali, e quello pra- 
tico, in quanto l’A. orienta con efficacia sullo stato delle questioni, dandone sempre pra 
chiara impostazione. 5 

Non mancano qua e là interessanti spunti critici (cfr., ad es., le pagg. 35-42) mentre 
chiude lo studio un sintetico capitoletto in cui l’A. riassume le conclusioni cui egli per- 
viene sulle varie questioni trattate nella monografia. 

F. DELLA Rocca 


M. SwrrH, Ignorance affecting matrimonial consent, pagg. 118, Washington, 1950. 


L’ ignoranza nel consenso matrimoniale è un tema che ricorre spesso nelle discus- 
sioni dottrinali dei canonisti. Ad esse questo lavoro apporta un notevole contributo per 
la compiutezza e la chiarezza della trattazione. 

La parte storica è studiata dall’ A. con un forte senso di responsabilità e la materia 
in essa trattata è suddivisa in due capitoli che fanno perno sul Concilio di Trento. 

La parte dogmatica, trattata sulla base delle norme del codex, costituisce un'acuta 
€ spesso originale elaborazione sistematica della disciplina legislativa vigente. 

Particolarmente interessante é da considerarsi il contenuto dell ultimo capitolo circa 
l'ambito dell’ ignoranza invalidante il consenso e come tale considerata secondo i diversi 
riferimenti all'oggetto, ai fini e alle proprietà del matrimonio (pagg. 77-90). 

L'apparato dei riferimenti bibliografici, legislativi e giurisprudenziali è molto ricco 
sì da rendere ancora più pregevole l’ utilità scientifica di tale studio. 

F. DELLA Rocca 


F. J. STATKUS, The minister of the Last Sacraments, pagg. 162, Washington, 1951. 


Questo lavoro costituisce un felice sforzo compiuto per il fine di una sempre più pro- 
gredita elaborazione scientifica dell’aspetto canonistico dell’ istituto del Ministro dell’ Estre- 
ma Unzione. Temi, come questo, aventi una prevalente consistenza teologica, sono quelli 
che più tormentano il canonista, oltre tutto perchè difficile è mantenere nel campo dot- 
trinale l’equilibrio dei rapporti teologico-giuridici di cui è composta la loro materia e quindi 
faticoso diviene il difendere la purezza e la indipendenza della investigazione del giurista 
o del teologo. 

Questo coraggioso lavoro dello Statkus mi sembra che sia riuscito ad appagare, di fronte 
a tali difficoltà, le esigenze della scienza canonistica. Già lo schema, Possatura cioè del 
lavoro, indica la severità della disciplina che PA, al riguardo si è imposto soprattutto 
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3 mei confronti della seconda parte del volume, dedicata al codex (mentre la prima anche 
- «qui riguarda la storia). 

E Le conclusioni cui perviene l'A. — riassunte succintamente nelle ultime due pagine 
| «pagg. 135-136) — confermano poi la bontà del metodo seguito dall’A. 

* 'Speciale lode questi infine merita per la grande cura con cui egli ha dotato il libro 
1 «della necessaria documentazione sulle fonti. 


F. DELLA Rocca 


D. E. SHEENAN, T'he minister of holy communion, pagg. 189, Washington, 1950, 


In questo interessante volume sono con molta serietà studiate, dal punto di vista 

- «canonistico, la figura e la funzione del Ministro dell’ Eucaristia, esaminata non già nel 
momento della consacrazione (confectio) bensì in quello della ricezione (susceptio). 

Anche in questo lavoro — secondo lo schema tradizionalmente seguito nelle pubbli- 

“cazioni della Facoltà di diritto canonico dell’ Università di Washington — lo svolgimento 


x storico costituisce la prima parte e fa perno su Graziano e sul Concilio di Trento. La se- 
‘conda parte è invece dedicata al codice e riguarda il tema propostosi dall’ A. sotto i 
quattro distinti aspetti del Ministro ordinario della S. Comunione, del suo Ministro straor- 
:dinario, della somministrazione della S. Comunione ai malati € dell'amministrazione in 
-generale della stessa. ' È 

_ Tra le tesi su cui di più ferma la sua attenzione lA. è qui da ricordare quella per 
«cui l'amministrazione della S. Comunione non è un atto di giurisdizione (pagg. 63 e segg.), 
mentre con particolare cura è trattata la posizione del diacono quale Ministro straordina- 
irio della S. Comunione (pagg. 89 e segg.). 

È F. DELLA Rocca 


-E. MONTERO Y GUTIERREZ, El matrimonio y las causas matrimoniales, pagg. 576, 
Madrid, 1950. 


Questo bel libro del Montero é una nuova edizione (la quinta) riveduta e note- 
"volmente ampliata di un suo vecchio volume. È un'elaborazione indubbiamente brillante 
- e allo stesso tempo profonda della materia matrimoniale, quale essa è disciplinata ¿dalla 
Jegge della Chiesa. E È 
Lo svolgimento del lavoro sia nel metodo che nella esposizione è molto efficace. 
Secondo l'ormai suo tradizionale criterio l'A. correda, senza troppi appesantimenti, 
‘il volume dei necessari riferimenti storici e bibliografici, distribuiti nel testo e nelle note. 
‘Con particolare cura è usata la fonte giurisprudenziale; cosicchè il volume è disseminato 
di numerose, utilissime citazioni di sentenze rotali. Nè ugualmente l’A. si risparmia nel- 
T indicare sul piano comparativo anche varie fonti legislative degli ordinamenti statuali. 
Il volume — che decisamente si allinea con le maggiori trattazioni scientifiche post 
codicem del matrimonio canonico — è diviso in tre parti rispettivamente dedicate al ma- 
trimonio canonico, alle cause matrimoniali ed al matrimonio rato e non consumato, ed é 
‘arricchito con chiari riassunti dei più recenti testi legislativi in materia (cfr. pagg. 447-529 


e 543 e segg.). 
F. DELLA Rocca 


R. B. CLUNE, The judicial interrogation of the parties, pagg. 142, Washington, 1948. 


I] delicato istituto dell'interrogatorio giudiziale delle parti é qui oggetto di una 
diligente investigazione storico-scientifica. 

L'A., dopo avere dedicato la prima delle due parti in cui si divide il volume al- 
l’esame della storia del diritto canonico nei riguardi del detto istituto — e in proposito, 
fatta una breve, succosa premessa sul diritto processuale romano, sono percorsi i vari 
secoli in tre tappe rispettivamente segnate da Graziano, dal Concilio di Trento e dal 
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codex — affronta nei tre capitoli di cui si compone la seconda, parte lo studio delle nor~: 
me contenute nel codex. 

Il criterio della trattazione. è sistematico, l'esposizione è molto chiara, l'apparato- 
bibliografico e i riferimenti alle fonti legislative ben curati. 

Particolare interesse, a mio, giudizio, offrono; le. parti relative alla posizione del 
promotore di giustizia e del difensore del vincolo. di fronte all* interrogatorio delle parti 
(pagg. 69-74) ed. al giuramento (pagg. 77-90). - 


Chiude il lavoro un succinto schema conclusivo delle maggiori tesi. dottrinali difese. ' 


dall'A., tra le quali merita qui una speciale menzione. quella per cui il diritto del difen-- 
sore del vincolo all'interrogatorio delle parti non deve intendersi in senso assoluto. . 


F. DELLA RoccA 


E, MONTERO Y GUTIERREZ, San Raimundo de Peñafort, pagg. 11, Madrid, 1950. 


Il Montero ci offre con questo breve studio uno smagliante medaglione della figura 
di Raimondo da Pennaforte, cui è dedicata la sezione del diritto, canonico del dinamico» 
Consiglio Superiore di Investigazioni Scientifiche. 

È in esso ancora un saggio, veramente brillante, della facoltà. di intuizione e di: 
ricerca delle quali l'A. è fortemente dotato, nonchè della non comune operosità e Versa 
tilità della sua mente, 

F. DELLA Rocca, 


E. MONTERO Y GUTIERREZ, La legislación argentina y.el derecho. canónico, pagg. 87;. 
Madrid, 1950. 


È una succosa prolusione detta in Argentina. dall’ infaticabile Decano della. Facoltà. 
Giuridica dell’ Università di Madrid. 

L’A. fa in essa un quadro veramente suggestivo — con acuta diagnosi delle ragioni: 
soprattutto politico-giuridiche che li; hanno. determinati — dello sviluppo storico e, più o» 
meno indirettamente, dello.stato attuale della legislazione argentina nei riguardi del diritto: 
canonico. d 

Lo studio, piacevole nella forma e denso nella sostanza, dà la misura: della, lungi-- 
mirante, elastica, appassionata. visione che 1° A. è capace di avere del diritto.della Chiesa,. 
nonché della eclettica vastità della sua erudizione, scientifica. 

L’ Argentina, paese. nuovo, alla. scienza, del diritto. canonico, deve al; Montero; una 
disamina originale ed. augurale, ad un tempo, delle sue inclinazioni verso. la stessa; Oggi. 
come chiaramente illustra, P A. in questa. monografia, vari € quanto mai, incoraggianti 
sono, in quel giovane e forte Paese, sempre. più consapevole. della responsabilità; che: gli: 
deriva dalla civiltà latino-cristiana di cui è fatto, i segni.del. crescente interessamento che- 
si,ha per,lo studio del diritto della Chiesa. i | 


F. DELLA: Rocca: 


PARS ALTERA 


S. R. Rotae sententiae recentiores. ^ . Pag. 357 
Index rerum notabilium de iure matrimo- 

niali ex S. R. Rotae decisionibus anni 1942, 
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SACRA Romana Rota 


Romana, Nullit. matrim., 29 iulii 1948, coram A. Wynen 
Ex impotentia viri 


(Omissis). In iure. — Juxta dispositiones juris in can. 1068 traditas, 
a sana doctrina Auctorum et constanti jurisprudentia praesertim S. Ro- 
| tae interpretatas, nullum jam habetur rationabile dubium de qualita- 

tibus quibus impotentia praedita sit oportet ut matrimonium ipso naturae 
jure dirimat. Videlicet non sufficit ut adsit mera sterilitas, sed requi- 
ritur ut habeatur impotentia coéundi eaque antecedens et perpetua nec- 
non certa; quodsi impedimentum impotentiae dubium sit, sive dubio 
juris sive dubio facti, matrimonium non est impediendum, quia scl. cer- 
"tum hominis jus contrahendi matrimonium praevalet incerto et forsi- 
tan non exsistenti obstaculo, id quod tamen non excludit, quod in tali 
casu matrimonium iuxta obiectivam rei veritatem, cognitioni certae 
hominis subductam, eodem naturae jure invalidum sit. Jamvero ad po- 
tentiam coéundi, in sensu canonico, necessario pertinet ut uterque con- 
~ trahens, qui eliciat consensum matrimonium constituentem, aptus sit ad 
perficiendam copulam perfectam, vir uti elementum activum, mulier uti 
elementum passivum. Vir autem copulam perfectam (seu actum per se 
aptum ad prolis generationem, sicuti dicit can. 1081, § 2) tunc tantum per- 
ficere valet, si erecto suo membro virili in vaginam mulieris penetrare 
ibique semen in testiculis elaboratum deponere possit. 

Vir igitur, quamvis materialiter in vaginam penetrare valet, uti impo- 
tens ad valide contrahendum declarandus est, si aut semen in testiculis 
non producit aut semen testiculare productum ad extra eiaculare non po- 
test. Semen testiculare deficit si desunt testiculi qui illud producunt, vel 
si testiculi sunt omnino atrophizati; semen testiculare, si adsit, eiacu- 
lari nequit, si epididymi vel ductus deferentes omnino et definitive adeo 
obstructi sunt, ut sint impervii. In eiusmodi proinde casibus non habe- 
tur mera impotentia generandi, sed impotentia coéundi in sensu cano- 
nico. (Cfr. sententias Rotales dierum 21 aprilis 1941 et 25 octobris 1945, 
coram Wynen, in quibus habetur accuratior expositio allatorum prin- 
cipiorum). 


1951. — Ephemerides iuris canonici. 24 
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3. — Cum semper sint juvenes, qui ante nuptias ex turpi commercio- 
cum perditis mulieribus habito morbos venereos cum atrocibus conse- 
ctariis contraxerunt, impotentes facti sint ob obstructionem viarum sper- 
maticarum, ars medica jam diu inquisitiones instituit, an et quomodo 
illos infelices iterum aptos reddere possit ad perfectam copulam per- 
ficiendam et ad filios procreandos. Recentiore tempore ars medica in non- 
nullis casibus magnos fecit progressus, quorum magnum momentum 
pro jure canonico palam est. Si nempe obstructio viarum spermaticarum 
hodie sanari seu tolli potest, patet non jam sustineri posse perpetuita- 
tem illius miserabilis status impotentiae. 1 

4. — Antequam tamen diversas exponamus methodos, quibus ars 
medica auxilio venire studet iuvenibus qui certam quandam impoten- 
tiam contraxerunt, praestat describere apparatum genitalem in quo chi- 
rurgia operari debet. 

«Uterque testiculus involucro circumdatur, cui nomen tunica albu- 
ginea .. In parte vero superiore testiculi haec tunica praebet quamdam 
eminentiam, cui nomen corpus Hygmori ; ab hoc corpore praefata tunica 
mittit nonnullas laminas in testes, quae hos dividunt in plures lobulos, 
et dein singulae laminae coniunguntur cum reliqua albuginea externa. 
Singuli lobuli inter se communicant in corpore Hygmori, et constant 
magno numero canaliculorum seu tubulorum tenuissimorum, qui pluries - 
super se ipsos revolvuntur... dicuntur tubi seminiferi. In his canalicu- 
lis, per divisionem cellularum eorum parietum, originem ducunt 
corpuscula, quibus nomen nemaspermata (spermatogenesis), necessaria 
ad generationem ; quae nemaspermata sunt hac ratione verae cellulae. 
Canaliculi deinde paullatim inter se confluunt, minuuntur numero maio- 
resque lumine fiunt, donec in corpore Hygmori quamdam retim efficiunt 
(rete vasculosum testis), et postea, cum e testiculis exeunt, efficiunt 
decem usque ad quindecim canaliculos (canales seu conos efferentes), 
qui iterum coniunguntur et epididymum constituunt » (Antonelli, Medi- 
cina pastoralis, ed. V, vol. I, pag. 132). 

Bene igitur distinguendi sunt coni seu ductuli efferentes, qui coniun- 
gunt testiculos et epididymos, et ductus deferentes, qui epididymos co- 
niungunt cum canalibus et organis, quibus semen ed extra eiaculatur. 
Citatus Auctor recte quidem animadvertit nemaspermata esse neces- 
saria ad generationem, sed ex eorum defectu nullatenus eo ipso sequitur 
impotentia coéundi in sensu canonico; nam ad constituendam poten- 
tiam in sensu canonico non requiritur ut habeantur nemaspermata, sed 
sufficit ut vir praeditus sit vero semine in testiculis elaborato, quin no- 
ceat defectus nemaspermatum. Quae si in semine desint, habetur tantum- 
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modo sterilitas seu impotentia generandi, sicuti in sententiis Rotalibus 
supra citatis fuse expositum est. 

5. — Quibus praemissis, jam videndum est, quibusnam modis recentior 
ars medica sategerit tollere obstructionem viarum spermaticarum in il- 
lis, qui quidem semen testiculare producunt, sed idem semen ob quod- 
dam obstaculum physicum ad extra eiaculare nequeunt. In qua re expo- 
nenda sequimur Cl. Chiaudano, qui in suo libello: La sterilttà da causa 
maschile. La cura chirurgica (Casale Monf., 1932) diversos modos eorum- 
que exitum clare descripsit. 

Si semen testiculare ad extra exire nequit quia in ductibus deferenti- 
bus adsunt nodi, transitum seminis impedientes, pars obstructa exse- . 
catur et duae partes sanae ductuum, inde ab invicem separatae, iterum 
secum coniunguntur. Quae operatio vocatur «anastomosi deferento-de- 
ferenziale ». «L'operazione consiste nella resezione della parte occlusa 
e nella anastomosi dei monconi » (Chiaudano, loc. cit., pag. 48). Is modus 
precedendi in non paucis casibus bonum exitum habuisse dicitur. 

Sin autem ductus deferentes prope epididymos obstructi sunt, duc- 
tus iuxta epididymos secantur et pars sana iterum coniungitur cum suo 
. epididymo per operationem, quae vocatur «anastomosi deferento-epidi- 
dimale». In hac operatione.medicus chirurgicus potest operari «con il 
metodo latero-laterale » seu «praticare anastomosi laterale del deferen- 
te alla testa dell'epididimo », quae methodus «parrebbe peró difficile a 
realizzarsi con un canale a lume cosi stretto e pareti cosi spesse come il 
deferente », vel adhibet methodum faciliorem seu «il metodo termino- 
laterale», scl. «l'impianto del deferente, aperto per un tratto per il 
lungo o tagliato obliquamente, nella testa dell'epididimo » (pagg. 52 et 
55). Etiam hic modus restituendi pervietatem viarum spermaticarum in 
nonnullis casibus feliciter adhibitus esse dicitur. (Cfr. Chiaudano in La 
medicina contemporanea, a. IV, Torino, 1938). 

Utraque igitur methodus cum certa spe boni exitus operationis chi- 
rurgicae adhiberi potest, et quidem, iuxta omnes, sine periculo vitae aut 
gravis damni; quamobrem jam dici nequit insanabiliter impotens qui 
ob unam vel alteram descriptam obstructionem semen ad extra eiaculare 
non potest. Ad summum talis quis, antequam sese subiecerit operationi 
chirurgicae, expetere potest a Summo Pontifice dispensationem super 
rato. 

6. — Tertius modus procedendi vocatur «anastomosi deferento-te- 
sticolare » et adhibetur quando epididymi sunt aut irreparabiliter obstru- 
cti aut tubercolosi vel aliter destructi. « La anastomosi fra il deferente ed 
il testicolo si puó praticare... a livello della «rete testis» o in piena 
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ghiandola ... dopo aver resecato l'epididimo oppure ... lasciando in posto 
l'epididimo occluso» (pag. 59). In hac igitur operatione ductus defe- 
rentes immediate coniunguntur cum didimis, dum epididymi aut rese- 
cantur aut, utpote impervii vel atrophizati, seponuntur neque amplius 
coniuncti manent cum canaliculis seu ductibus deferentibus. «I risultati 
di questi metodi plastici — sincere admittit. Chiaudano — non sono li- 
beri da obbiezioni» (pag. 59). 

Prima difficultas provenit ex eo, quod in hac methodo epididymi 
seiunguntur et segregantur ab apparatu genitali operante. «La conser- 
vazione dell'epididimo ha un grande valore biologico. Occorre infatti 
tener presente l’ importanza che l'epididimo ha per la conservazione e la 
vitalità degli spermatozoi. E nel conservare, ad una parte almeno del- 
l'epididimo, la sua funzione, sta il gran pregio della anastomosi deferen- 
to-epididimale, di fronte alla anastomosi deferento-testicolare ... L'epi- 
didimo rappresenta non solo l’organo d’accumulo, ma l’organo nel quale 
gli spermatozoi acquistano speciali proprietà. Essi vengono circondati 
da una cuticola che se da una parte ne ferma i movimenti, dall’altra dà 
agli spermatozoi, molto sensibili, una chimico - e una termo - resisten- 
za, sì che possono resistere ai varî influssi nocivi che possono danneggiarli 
nella lunga via della fecondazione « (pag. 54). Per se autem patet virum 
post descriptam operationem chirurgicam iterum potentem in sensu ca- 
nonico factum esse, si verum semen in testiculis elaboratum per ductus 
deferentes ad extra pervenire potest. Neque nocet si nemaspermata, quippe 
quae in casu non amplius transeunt per epididymos, minus resistentes 
sunt vel forte durante transitu ad extra moriuntur ideoque incapaces 
ad procreandum fiunt. Siquidem in tali casu non habetur nisi sterilitas 
non autem impotentia in sensu canonico. 

Alia difficultas provenit ex laesione non parva, cum resectione epidi- 
dymorum coniuncta. « Una delle cause di insuccesso è certo dovuta, spe- 
cialmente per le anastomosi praticate a livello della rete testis, al fatto 
che persisteva infiammazione, la quale, se non ha pregiudicato l’esito ope- 
ratorio, ha certo compromesso la pervietà dell’anastomosi. Credo che siano 
senz'altro da sconsigliare le anastomosi a livello della rete testis dopo re- 
sezione dell'epididimo tipo Scaduto. Oltre al fatto che la resezione viene 
praticata perché fatti infiammatori persistevano nell'organo e quindi ... 
l'esito della anastomosi è compromesso, bisogna tener presente che per 
la epididimectomia si producono lesioni vasali che, se non danneggiano 
il testicolo in toto, certamente per un periodo, passeggero almeno, nella 
zona della rete testis si producono condizioni circolatorie tali da non fa- 
cilitare lo stabilirsi di una anastomosi deferento-canalicolare » (pag. 60). 
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Neque alius quidam modus feliciter adhibitus est : « Bardenheuer ha per 
il primo messo in comunicazione deferente e testicolo in piena ghiandola, 
nel trattamento operativo della tubercolosi dell'epididimo ... Ha con que- 
sto metodo operato molti casi senza tuttavia ottenere risultati positi- 
vi» (pag. 62). 

7. — Etiam iuxta peritos in casu constitutos parum spei est operatio- 
nem «anastomosi deferento-testicolare » bonum habere exitum. Etenim 
Prof. Y. animadvertit: « Il condotto deferente... nella sua parte testi- 
colare ha un lume di circa mm. 0,5. L'operazione consiste nella sezione di 
questo canalicolo e nell' impianto di questo nel corpo d' Hygmoro (« rete 
testis»), cioè di quella zona testicolare costituita dal passaggio dei nu- 
merosi tuboli seminiferi, che, anastomizzandosi e riducendosi di numero, 
sono diretti a comporre l'epididimo. Questa descrizione, sia pure cosi 
succinta, farà comprendere la seria difficoltà di riuscita dell'atto chirur- 
gico, da. poter concludere che l'esito favorevole è dovuto al caso. In reo 
convento, l'operatore ha tentato una linea di condotta anche piü pro- 
blematica : l'innesto del deferente sezionato al parenchima testicolare 
in ambedue i lati, cioè nello spessore dei tuboli seminiferi contorti, il cui 
lume è microscopico ... Ha tentato un mezzo di riuscita, non pericoloso 
per la vita e già eseguito da altri, sebbene con eccezionali successi... Se 
in qualche raro caso fu raggiunto lo scopo di sorprendere, nel liquido 
spermatico, qualche spermatozoo al microscopio (consolazione scienti- 
fica), non mi risulta che sia stato conseguito lo scopo principale, per cui 
un uomo si sottopone fiducioso ad un simile atto operativo : la procrea- 
zione (consolazione pratica»). 

Pariter alter paritus, doct. Z., citatis diversis Auctoribus, asserit: 
«I risultati positivi a mezzo di vasoorchidostomia semplice (sub quo no- 
mine significatur anastomosis deferento-testicularis) devono essere pres- 
sochè eccezionali»; cuius operationis chirurgicae difficultatem. sic expli- 
cat»: Nella vasoorchidostomia, per ristabilire una continuità diretta delle 
vie spermatiche, bisognerebbe poter anastomizzare il deferente (dia- 
metro 2-2,5 mm.) con uno o piü tubuli seminiferi (diametro 0,20-0,25 
mm.), il che è evidentemente impossibile. Bisogna perciò limitarsi ad in- 
trodurre in un tragitto creato in pieno tessuto testicolare il capo reciso 
del deferente che viene cosi a trovarsi immerso in un ambiente costituito 
da tubuli lacerati o tagliati, tessuto connettivo e sangue stravasato, nella 
speranza che il liquido versatosi dai tubuli aperti, spinto dalla vis a tergo 
presente in ogni ghiandola, imbocchi il deferente e si avvii verso l'esterno. 
Ma perché questa corrente di liquido possa mantenersi permanente do- 
vrebbe formarsi intorno ad essa una parete costituita in parte da con- 
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nettivo di reazione, in parte dai tubuli; dovrebbe costituirsi una fistola, 
in altri termini. Purtroppo alla formazione di una cavità tale si oppon- 
gono le varie reazioni del tessuto circostante », id quod deinde peritus 
scientifice demonstrat. Et sic concludit: «Da tutto ció appare chiaro 
che le probabilità di successo della vasoorchidostomia cosi eseguita pos- 
sano considerarsi praticamente nulle, tanto da poter far ritenere i rari 
casi con risultato positivo, degli eventi fortuiti». Quamvis igitur bonus 
exitus descriptae operationis possibilis sit, tamen, saltem hodie, vere 
probabilis adhuc dici nequit. (Omissis). i 

In facto. (Omissis). 16. — Impotentia denique, qua conventus 
ante nuptias laboravit et qua adhuc hodie affectus est, insanabilis seu 
perpetua dicenda est. Ait nempe primus peritus ad rem: «Il difetto del 
convenuto non è suscettibile di cura ; è perpetuo ». Et alter peritus : « Tale 
stato di impotenza deve ritenersi inguaribile, e neanche migliorabile, 
non solo con cure mediche e fisiche, ma anche con intervento chirurgico 
grave ». Ipse (chirurgus qui operationem perfecit), postquam dixit : « Non 
ho potuto controllare il risultato funzionale dell'atto operatorio », ani- 
madvertit: «Qualora il risultato funzionale fosse stato negativo e cioé 
qualora il processo cicatriziale post-operatorio avesse determinato una 
nuova chiusura dei due deferenti, si dovrebbe ritenere che tale impotenza 
sarebbe certamente definitiva per il resto della sua vita ». Ceterum omnes 
Auctores, qui de descriptis operationibus chirurgicis in genitalibus viri 
disseruerunt, proclamaverunt eiusmodi operationem nonnisi semel in 
uno eodemque individuo tentari posse. Profecto physice impossibile est 
iterum resecare ductus deferentes eosque de novo directe coniungere 
cum didimis. (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 


Mediolanen., Nullit. matrim., 30 decembris 1949, coram G. Heard 
Ex impotentia mulieris 


In iure. 2. (Omissis). — Feminam quod spectat, habetur impotentia 
si caret vagina, vel eam tam arctam habet ut membrum virile recipere 
non valeat, vel ob dolores quos patitur receptum tolerare nequit usque 
ad eiaculationem. Quod autem semen in vagina eiaculatum ad uterum per- 
venire nequit, vel in vagina retineri non potest, validitati matrimonii 
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non obstat, quoniam hi defectus fecundationem respiciunt, non ipsam 
copulam, et vinculum coniugale non importat ius et obligationem ad 
generandum, sed tantum ad illum actum qui natura sua ad generationem 
ordinatur (can. 1081, $ 2). (Omissis). 

4. — Notandum demum est ad validitatem contractus requiri ut co- 
pula fieri possit modo naturali et humano. Non sufficit ergo eiaculatio 
seminis ad ostium vaginae etiamsi fecundatio sequatur, nec sufficit depo- 
sitio seminis infra vaginam per violentiam viri non obstantibus resistentiis 
et intolerabilibus doloribus mulieris. Talis enim inhumanus modus agendi, 
etsi materialem matrimonii consummationem causat, impotentiae im- 
pedimentum excludere nequit ; nam sicut nemo iure tenetur ad operatio- 
nem chirurgicam subeundam quae secum fert periculum vitae, ita nemo 
iure tenetur ad copulam admittendam quae necessario secum fert dolores 
qui intolerabiles sunt. Ex alia vero parte, sicut quis tenetur ad operatio- 
nem chirurgicam subeundam, etsi dolorosam, sed absque periculo vitae, 
ita copulam admittere debet quae dolorosa est, sed tolerabilis ; nec dicatur 
per huiusmodi copulam necessario deesse illam concupiscentiae sedatio- 
nem quae secundarius est matrimonii finis, nam hoc per accidens est 
neque essentiam contractus afficit. (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 


Romana, Nullit. matrim., 13 martii 1949, coram P. Felici 
Ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis 


In iure. (Omissis). — Inter motiva quibus haec perpetua prolis ex- 
clusio fiat, non raro addicitur morbus insanabilis, quo una vel alia pars 
eiusve parentes laborent et qui prolem forte nascituram graviter infi- 
ceret. Verum ut talis morbus perpetuae exclusionis causa fuisse dicatur, 
oportet ut certis probetur rationibus partem quae prolem, hanc ob cau- 
sam, excluserit, morbum! tam gravem tam certum, tam noxium proli 
futurae aestimasse, ut revera de eius vi, toto vitae tempore, solide ti- 
meret. Quod re non est probatu facile, cum nupturientes, etsi aegrotent 
graviter, recuperandam sanationem sperent et futuram vitam procul 
morborum angustiis sibi natisque ominentur : unde spes fere semper ani- 
mi praevalet abiectioni, qua matrimonium ipsum contrahendum impe- 
diretur. (Omissis). 
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SACRA ROMANA ROTA 


Oveten., Nullit. matrim., 11 iunii 1949, coram I. Teodori 


Ex defectu formae 


In iure. 3. — Quoad potestatem assistendi matrimoniis. 

(Omissis). Jurisprudentia sive doctrinalis sive iudiciaria tenet licentiam 
expresse concedi, si id fiat positivo voluntatis actu : dubium ad rem oriri 
nequit si verbo fiat, si scripto; nam tunc sunt verba sumenda prout 
sonant. Quid autem dicendum si fiat alio externo signo aequivalenti ? 
Singulis in casibus est videndum utrum in externo signo aequivalenti 
habeatur et contineatur positivus voluntatis actus licentiam concedendi: 
posset namque haberi aliquod obstaculum ex parte adiunctorum. 

Certo, dici nequit expresse data licentia interpretativa, quia haec de 
facto non existit ; neque tacita, quia si ex una parte «qui tacet, consen- 
tire videtur», ex alia autem «qui tacet, nil dicit ». 

Post Codicis promulgationem adhuc superest controversia de neces- 
sitate vel minus acceptationis licentiae ; quamvis communior sit opinio 
retinens necessitatem acceptationis, saltem implicitae. Hanc recepit 
N. S. O. pluribus in sententiis (cfr. Pompeiana diei 25 maii 1942 et diei 
5 ianuarii 1943; Neo-Eboracen. diei 2 martii 1944). 

4. — Quoad errorem communem et ignorantiam. 

Hodie, Codice promulgato, certum est Ecclesiam iurisdictionem sup- 
plere quicumque sit titulus; non attenditur nempe an sit dubius, vel 
coloratus, vel putativus sed falsus : attenditur solummodo quod circa ti- 
tuli veritatem error communis habeatur. 

Qui error communis, iuxta sententiam communem, non requiritur 
quod talis sit de facto, quatenus multi in loco errore detineantur ; sed 
sufficit quod talis sit de iure, quatenus talis habeatur status rerum seu 
conditio ut error publice seu communitatis sequi naturaliter posat et 
debeat. (Omissis). 

Attamen, prout adnotatur in sententia XXXIV anni 1939, «si mul- 
torum error in actu secundo desit, omnino requiritur ut causa erroris sit 
certa, utque is ex illa absque dubio sequi possit» (S. R. R. Decisiones 
seu Sententiae anni 1939, pag. 313). 

5. — Ecclesia iurisdictionem non supplet in ignorantia. Dum error 
consistit in falso circa aliquam rem indicio, ignorantia est carentia cogni- 
tionis alicuius rei. Ideo error supponit quaestionem eumdem errorem 
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praecedentem, cuius quaestionis conclusio est ipse error. Si de aliqua. 


re nullum proferatur iudicium, tunc ignorantia habetur. 


In facto. 7. (Omissis). — Sed ulterius est inquirendum an licentia: 
data fuerit alio externo signo aequivalenti. 

Acta docent parochum, cum resciverit adventum Nuntii Apostolici, 
anxietate fuisse affectum; acta docent ipsum totis viribus sategisse. 
ut res omnes debito modo ac tenore pararentur. 

Ita modo anxietas, iste labor viderentur per se significare concessio-- 
nem aequivalentem externam delegationis: verum in praesenti specie: 
hoc est excludendum eo quod parochus persuasum habebat Nuntium 
Apostolicum licentia non indigere, sicut in eadem versabantur persua-- 
sione omnes illius loci non solum incolae sed etiam sacerdotes. (Omissis).. 

(Omissis). 9. — Ita demonstrato licentiae defectu in casu cum conse-- 
quenti matrimonii, da quo est sermo, nullitate, superest videndum utrum 


Ecclesia vi can. 209 suppleverit iurisdictionem. Ex actis constat in 


oppido X sacerdotes et fideles versatos simpliciter fuisse in statu igno-- 
rantiae circa defectum potestatis Nuntii Apostolici in ordine ad matri- 
monia benedicenda : nulla namque exorta praebetur quaestio seu dubium,. 
sed ignorabatur tantum necessitas licentiae ex parte parochi vel loci Or-- 
dinarii. Praeterea, prout fuit in iuris questione adnotatum, error communis 
habetur quoties datur factum publicum. de se natum ad inducendos. 
in errorem quoslibet promiscue, etsi per accidens pauci errent. Porro 
sicut, ex, gr., munus Vicarii Generalis est factum publicum de se natum. 
ad inducendos in errorem quoslibet in dioecesi circa potestatem conces- 
sam assistendi matrimoniis; sic, e contra, munus Nuntii Apostolici non 
est factum publicum de se natum ad inducendos in errorem quoslibet 
circa potestatem assistendi matrimoniis, in civitate apud quam quis Le- 
gatione fungitur. Hoc est dicendum, attenta diversitate muneris Vicarii: 
Generalis et Nuntii Apostolici, prout statuitur in iure et prout maxima 
fidelium pars comprehendit. ; 
Probata ignorantia in casu, applicari nequit can. 209. (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 
Romana, Nullit. matrim., 29 iulii 1949, coram D. Staffa 


Ex defectu consensus ob exclusum bonum sacramenti 


In iure. (Omissis). — Plura in fontibus et apud veteres (cfr. e. gr. 
c. 7, X, IV, 5; Instr. S. Off. d. 11 mart. 1858 : Fontes c. i. c. IV, n. 1005,, 
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pag. 312 ; Instr. S. Off. d. 18 dec. 1872: Fontes c. i. c. IV, n. 1024, pag. 322, 
etc.) leguntur, e quibus eruendum videretur intentionem contra bonum 
«sacramenti (vel bonum fidei et prolis) tunc tantum matrimonii validitati 
officere, cum in conditionem vel pactum deducta fuerit. Haud ambi- 
gendum est tamen conditionem lato sensu in his locis sumptam fuis- 
se seu pro quocumque voluntatis actu, quo positive bonum essentiale 
matrimonii excluditur (cfr. Decc. S. R. R., vol. V, dec. 26, n. 20, pag. 194, 
«coram Cattani Amadori, 1 mart. 1913); id est pro quocumque actu tali 
.absoluta et firma voluntate elicito, ut contra generalem voluntatem ma- 
trimonium contrahendi praevaleat; pactum vero fuisse requisitum, si 
alteruter coniux cum errore tantum de solubilitate coniugii contraxerat 
(cfr. Decc. S. R. R., vol. VI, dec. 22, nn. 13, 14, pagg. 250-251, coram 
Prior, 6 iulii 1914) aut eo sensu quo intentio contra bonum sacramenti 
«contractum matrimonialem non irritabat nisi in ipsum fuisse ingressa. 
(Omissis). 

Probata voluntate iuxta legem civilem divertendi, probata praesu- 
mitur voluntas solvendi quoque vinculum divinum ad plenam liberta- 
tem recuperandam (Decc. S. R. R., vol. XIX, dec. 61, n. 2, pag. 549, co- 
ram Massimi, 30 dec. 1927). Summa tamen cum difficultate haec volun- 
tas admittitur ubi lex civilis facultatem divertendi nunquam permittit, 
praesertim vero si de contrahente agatur qui pro munere suo peculiari 
«obsequio erga legem civilem adstringitur. (Omissis). 


SACRA Romana ROTA 


Parisien., Nullit. matrim., 14 ianuarii 1950, coram I. Teodori 
Ex metu 


In iure. (Omissis) 4. — In quibusdam regionibus lex viget qua a ma- 
‘trimonii promissione resiliens damnatur ad damna reparanda. Et lex, 
«data ad publicos mores tuendos necnon ad iustitiam socialem fovendam, 
«est observanda. Dici ergo nequit eamdem causare metüm iniustum in 
ordine ad matrimonium. Fieri autem potest ut ex legis abusu metus iniu- 
stus proveniat: hoc duobus praesertim in casibus evenire potest : 19) quan- 
«do quis legis dispositione abutitur falsam proferens accusationem : 
2») quando iudex, cui commissum est mandatum legem applicandi, man- 
«datum excedit imponens accusato onus aliquid praestandi, quod vel est 
ultra huius vires, vel ab omnibus tamquam abnorme deprehenditur. 
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. 5. — Legis abusus, quos in Statibus Foederatis Americae ostenderat 
iurisprudentia praesertim iudiciaria, hoc effecerunt ut eadem lex abro- 
garetur anno 1935 (cfr. Civil Practice Act of the State of New York, 
art. 61). (Omissis). 


La specie di vis et metus, che ha formato oggetto della presente sentenza, 
rientra indubbiamente nella categoria dei casus rariores, sia perché rappresenta uno 
‘dei pochissimi casi in cui la violenza deve considerarsi non iniuste illata, per essere 
stata realmente conforme al diritto, sia perchè è quanto mai inconsueta nella giuris- 
prudenza rotale. 

Si tratta di minaccia di azione di danni, in caso di violazione senza giusta causa 
‘delia promessa di matrimonio. 

Premesso che, ai sensi del can. 1017, $ 3, «ex matrimonii promissione, licet va- 
lida sit nec ulla iusta causa ab eadem implenda excuset, non datur actio ad petendam 
matrimonii celebrationem », il consenso al matrimonio può, in determinati casi tas- 
‘sativamente previsti dalla legge, costituire un fatto impeditivo od estintivo di una 
determinata sanzione disposta dalla legge. Ció aceade — oltre che nel caso di alcuni 
‘delitti contra bonos mores, i quali possono dar luogo all’ irrogazione di pene 
‘canoniche, all’azione per danni ed anche a sanzioni penali da parte dell'autorità ci- 
vile — nel caso di inadempimento, senza giusta causa, della promessa di matrimonio, 
nel qual caso la sanzione del risarcimento del danno, di cui al citato canone, non 
può essere inflitta, e se già inflitta si estingue, ove venga contratto matrimonio. 

Nell’ ipotesi di minaccia di azione di danni, in caso di inadempimento sine iusta 
‘causa della promessa di matrimonio, il metus in ordine al matrimonio deriva non già 
dalla norma che commina il male consistente nella sanzione del risarcimento del dan- 
no o da questo male, qual’ è semplicemente comminato in astratto dalla norma, ma 
da questo male, qual' è in concreto comminato dal soggetto attivo della minaccia, 
dalla volontà del quale, in linea di fatto, dipende l'applicazione o non applicazione 
della norma ; facendo capo a questa considerazione, si è negato che la ragione della 
irrilevanza della violenza in questo caso possa consistere nel fatto che il metus non 
deve considerarsi ab extrinseco : la violenza è irrilevante unicamente perchè una 
disposizione singolare, che consente espressamente di esercitarla, deroga alla norma 
‘generale del can. 1087, $ 1, che vieta la coazione e dichiara nullo il matrimonio coat- 
to ; alla legge è limite la legge ; così Dossetti (La violenza nel matrimonio in diritto 
canonico, Milano, 1943, pag. 825), richiamandosi ad Henriquez: «Sic Ecclesia ho- 
minem ob sponsalia aut deflorationem virginis obligatum compellit contrahere mi- 
nis et metu poenarum : nec vult suo decreto esse irritum eum contractum, in quem 
ipsa cogit », e Pietro de Ledesma : « Ecclesia per censuras et alias gravissimas penas, 
quas possunt incutere metum cadentem in virum constantem, aliquando cogit, 
ut sponsalia per matrimonium perficiantur, et tamen si tale matrimonium esset 
nullum, Ecclesia sibi esset contraria ». 

La nostra sentenza individua esattamente l'esigenza che postula e giustifica la 
suddetta deroga là dove afferma che «lex» (in virtù della quale è condannato 
al risarcimento del danno chi senza giusta causa non adempie la promessa di matri- 
monio), data ad publicos mores tuendos necnon ad iustitiam socialem fovendam, est 
observanda » È precisamente l'esigenza di far prevalere sull’ interesse individuale 
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SACRA ROMANA ROTA 


A Foe n) 


Palavina. Nullit. matrim., 4 maii 1950, coram I. Teodori | 
Ex defectu formae 


In iure. 3. — (Omissis)... Si parochus, quacumque ex causa, nesciat: 
necessitatem licentiam in casu concedendi aut, ignorantia ductus, putet 
suum non esse officium licentiam concedendi eo quod praelatus quidam,, 
non habentem facultatem, matrimonio assistit; etenim hisce in casibus 
applicandum est principium «nil volitum, quin praecognitum ». (Omissis). — 

4. — Sacerdos delegatus debet delegationem accipere; hoc autem fa- 


e generale della libertà matrimoniale l’ interesse al risarcimento dei danni derivanti: 
dall' inadempimento della promessa di matrimonio, interesse sociale, oltee che indi-- 
viduale, la ragione che postula e giustifica l’ irrilevanza della violenza nel caso di 
cui qui si tratta. 

Ma affinché codesta specie di violenza possa considerarsi come iuste illata e- 
quindi come giuridicamente irrilevante, essa deve essere esercitata entro i limti. 
sostanziali e formali stabiliti dalla legge; il che si verifica soltanto se concorrono tut- 
te queste condizioni: la legge invocata (specialmente se si tratta di legge civile). 
sia precisamente quella applicabile nella specie, avuto riguardo al territorio, al tem- 
po, alle persone, ecc. ; il male minacciato (risarcimento del danno) sia proprio per- 
qualità e quantità quello e solo quelio previsto nel easo dalla legge ; il male mi-- 
nacciato sia previsto in via assoluta, senza alcun'altra alternativa (o altrimenti que-- 
Sta venga rispettata nella formulazione della minaccia) proprio per il caso in cui il 
minacciato non si determini al matrimonio ; in genere sia osservata ogni altra dispo-- 
sizione, canonica o civile, sostanziale o formale, relativa alla legittimazione attiva e- 
passiva alla minaccia, alla capacità, alla legittimazione e alle formalità per promuo-- 
vere l'inflizione del male e per la sua effettiva inflizione (cfr. Dossetti, op. cit.,. 
pag. 321 ss.). 

Giustamente, pertanto, la nostra sentenza afferma che «fieri potest ut ex legis. 
abusu metus iniustus proveniat», prospettando, in via esemplificativa e con parti-- 
colare riguardo alla fattispecie da essa decisa, due casi in cui l'abuso della legge si 
verifica, rispettivamente ad opera del soggetto che invoca la sua applicazione e - 
ad opera del giudice che deve applicarla. In questi due casi vengono a mancare 
la prima e la seconda delle condizioni sopra elencate: nel caso di falsa aceusa, 
manca addirittura il presupposto per l'applicazione della legge, cioè l’ inadempi- 
mento, senza giusta causa, della promessa di matrimonio ; nel caso di eccessività. 
dell'onere imposto dal giudice, il risarcimento del danno non é per quantità quello: 
previsto nel caso dalla legge. 


P. FEDELE. 
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cere potest aut expresse, aut tacite per actus nempe concludentes seu 
per ipsam assistentiam : id exigit ipsa delegatio, quae iuxta can. 207 prae- 
sefert naturam non commendationis, sed mandati. Si modo sacerdos 
«delegationem e parocho legitime datam non cognovit et consequenter for- 
maliter non accepit, sed nihilominus quacumque ex ratione nuptiis assi- 
stit, assistentia est valida ; nam ipsa mandati exsecutio supplet defectum 
acceptationis, dummodo delegatio iuridice non fuerit interim revocata. 
Ita est retinendum, attento favore iuris, quo matrimonium gaudet iuxta 
‘can. 1014; attentis iuridicis analogiis, de quibus in $ 1 can. 1587 quoad 
"validitatem actorum, etsi promotor iustitiae et defensor vinculi non fue- 
rint citati, dummodo autem reapse interfuerint; de quibus in $ 2 can. 
1711 quoad partium litigantium citationem, qua opus est si eaedem par- 
tes sponte coram iudice adfuerint: attenta praxi N. S. O. in similibus, 
prout videre est in S. R. Rotae decisionibus diei 20 ianuarii 1911 et diei 
25 maii 1942. (Omissis). 

6. — (Omissis). Non sunt exponenda pro casu quae respiciunt erro- 
rem communem, de quo sermo directus non occurrit; sed sunt expo- 
nenda quae dubium tangunt. 

Dubium modo, prout compertum est, est status mentis inter dass 
aut plures sententias haerentis. Positivum est, si ad affirmandam iuris- 
dictionem ratio adest; et probabile, si ratio alicuius momenti seu gravis 
est: ita ut probabilis sive iure, sive facto sit iurisdictio. Negativum est, 
Si ad affirmandam iurisdictionem ratio nulla afferri potest, neque certa 
ad negandam. 

Dubium iuris versatur circa exsistentiam vel ambitum legis ; dubium 
facti circa exsistentiam conditionum quas lex certo requirit ut actus sit 
validus, licitus, praescriptus, prohibitus. Utroque in dubio, ratione boni 
animarum, Ecclesia iurisdictionem supplet in foro tum externo tum in- 
terno. (Omissis). 


Sacra Romana Rota 


Florentina, Nullit. matrim., 23 maii 1950, coram P. Felici 
Ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis 


In iure. .(Omissis) — Cum ex iurisprudentia constet exclusio- 
nem prolis perpetuam, factam per conditionem resolutivam, non solum 
praesumptionem sed etiam certitudinem dare exclusi boni prolis, non raro 
fit ut partes quae huiusmodi exclusionem accusant, ut facilius victoriam 
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reportent, verbum usurpent conditionis. Sed praeter quam talis conditio. 
bonis argumentis firmanda est et non sufficit ut ea affirmetur a parti- | 
bus, licet fide dignis, satis cavendum est ne conditionis verbum substan- 
tiam contineat quae vix propria sit conditionis : aliis verbis conditio non: 
ex cortice verborum probanda est sed ex tabulis processualibus rite et 
attente consideratis, ita ut tunc tantum ea admittatur cum clarissime 
constet nupturientes nonnisi prole absolute et perpetuo exclusa (ex gra- 
vissima quidem causa) matrimonium contrahere voluisse. (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 


Romana, Nullit. matrim., 22 iulii 1950, coram P. Felici 
Ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis 


In iure. 2. — Contendunt patroni partis actricis distinctionem, in bono 
prolis, inter ius et eius exercitium tam subtilem esse ut difficile possit. 
non solum a nupturientibus qui sunt plerumque iuris imperiti, sed ab 
ipsis iurisperitis, comprehendi atque intelligi. 

Quicquid tamen est de horum iurisperitorum, si quidem adsunt, | 
nescientia ac veluti ignorantia, animadvertunt Patres, iuxta constantem. 
iurisprudentiam rotalem atque ipsam veritatem, prolem non esse de 
matrimonii essentia quoad sui effectionem quae plerumque non a sola 
hominum voluntate dependet, sed potius quoad suum principium quod 
est in iure a coniugibus tradito et acceptato ad actus per se aptos ad 
prolem generandam. Unde distinctio inter ius et eius exercitium non so- 
lum non est mere speculativa sed maxime apud eos obtinet qui volunt. 
verum matrimonium inire ideoque peculiarem iuridicum statum indu- 
cere et simul, cum usu noverint prolis effectionem non esse matrimonio. 
constituendo necessariam, statuunt prolem vel limitare vel etiam in cer- 
tum incertumve tempus excludere. Hic fit ut nisi exclusio iuris conclu- 
dentissimis probetur argumentis, praesumptio est semper pro excluso 
exercitio eo vel magis quod ab obtinendos illos fines, quos prolem exclu- 
dentes sibi proponunt, satis superque plerumque habetur unius exercitii 
exclusio. (Omissis). 
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Sacra Romana Rota 


Romana, Nullit. matrim., 25 octobris 1950, coram P. Felici 
Ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis 


Quod ad ius spectat. 2. (Omissis). — Qui prolem excludit per exclu-- 
sionem actus coniugalis (qui quidem ad generandam prolem primo tendit): 
non necessario ipsum ius impetit ad actus coniugales ; ius siquidem in 


Corpus quod inducit debitum praestandi actus per se aptos ad prolis ge- 


nerationem, confundi nequaquam potest cum ipso actu coniugali qui: 
in sua actuatione pertinet potius ad iuris exercitium. Unde si quis actum: 
coniugalem ita excludit ut quaelibet auferatur alteri parti petendi fa-- 
cultas seu ius, ius in corpus revera excludit et matrimonium irritum fa-- 
cit: si vero actum coniugalem simpliciter excludit vel, quod idem fere: 
est, sibi proponit matrimonio dein per onanismum seu sodomiam abuti,. 
obtinet praesumptio quae uni tantum iuris exercitii favet exclusioni.^ 
Ergo in casu quoque a patrono proposito sustinenda est recepta distin-. 
ctio inter animum sese non obligandi et animus sese obligandi et assump-- 
tae obligationis non implendae. Quem ad modum enim aliud est obliga- 
tio scilicet vinculum alicuius faciendae vel non faciendae rei, aliud ret 
huiusce praestatio, ita voluntas taliter potest erga utrumque sese habere, 
per diversos quidem at coexistentes actus, ut unum amplectatur, quod 
sit alicui assequendo proposito v. c. statui matrimoniali constituendo 
necessarium, alterum vero, quod gravosum habetur neque est proposito. 
assequendo necessarium, in certum incertumve tempus respuere. Nec: 
dici potest in casu dari tantum facultas seu ius ad actus qui poni non 
possunt, quod certe reduceretur ad nullum ius: sed melius affirmaveris 
dari facultatem seu ius ad actus quos dein ponere quis non intendit: aliis 
verbis intentio non praestandi actus ad quos quis, tradendo ius, obliga-- 
tionem assumpserit, non efficit ut iidem actus poni iuridice non possint : 
manet igitur distinctio illa inter ius et eius exercitium, inter voluntatem 
sese non obligandi et voluntatem assumptae obligationis haud implendae. 
Quodsi quis dicat rem esse tantae difficultatis ut a nupturientibus iuris 
imperitis perspici non valeat, obiectio in favorem exclusi tantum exer-- 
citii facillime vertitur. Qui enim, nesciens distinctionem praedictam, con- 
trahit matrimonium, ut statum iuridicum sibi comparet, et simul exclu- 
dit prolem ut cohaerentia fastidia devitet, praesumitur sua voluntate 
utrumque finem appetere velle, idque reapse consequitur dando iura et 
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assumendo obligationes matrimonio essentialiter inhaerentes et simul 
excludendo, sive ad tempus sive in perpetuum, sive castitatis colendae 
‘causa sive ob aliud sibi bene probatum motivum, iuris in corpus usum seu 
exercitium. (Omissis). 


Sacra ROMANA Rota 


Nullit. matrim., 9 ianuarii 1951, coram D. Staffa 
Ex defectu consensus ob conditionem de praesenti 


In iure. — (Omissis). Quia condicio de praesenti eatenus tantum ad- 
mittitur, quatenus de eadem agens incertus est seu dubitat, qui dolo 
vel errore deceptus nullo dubio laborat, nullam condicionem elicere po- 
test, ideoque consensum purum praestat. Nupturiens qui voluntatem 
ostendat nullimode matrimonium ineundi cum persona destituta illa enixe 
optata qualitate, quam falso sed firmiter putat in sua sponsa exsistere, 
conditionem reapse non ponit, quia mente sua casum considerat omnino 
diversum a matrimonio quod eidem in concreto proponitur; matrimo- 
nium nempe respicit mere hypotheticum, in quod reapse consensum ne- 
que purum neque conditionatum dirigit. Sicut enim error et condicio in- 
terpretativa, ita et postulatum a condicione proprie dicta distinguendum 
est: ex hac quis pendere vult an matrimonium quod celebrat ratum 
sit; postulatum e contra est circumstantia ex qua quis pendere ait an 
matrimonium celebret vel minus (cfr. Decisiones S. R. Rotae, vol. XXI, 
a. 1929, dec. LV, n. 4, pag. 459, coram Morano ; a. 1950, dec. XLIV, 
coram infrascripto Ponente). Dum ergo quis adhuc inquirit utrum per- 
sona in quam convertit oculos qualitate polleat a se quaesita tamquam 
necessaria ad matrimonium offerendum vel acceptandum, adhuc proprie 
non agitur de consensu matrimoniali dando vel negando, ideoque nec de 
conditione ex qua idem consensus pendet ». (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 


Pacten., Nullit. matrim., 23 februarii 1951, coram D. Staffa 
Ex consanguinitate 


In iure. — (Omissis). III. De consanguinitate. Matrimonium «in linea 
collaterali irritum est usque ad tertium gradum inclusive » (can. 1076, 
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$ 2). Ab impedimento consanguinitatis secundi et tertii gradus in linea 
*collaterali, exceptis facultatibus peculiaribus vel casibus urgentioribus 
de quibus in cann. 1043-1046, sola Apostolica Sedes dispensare potest. 
Dispensatio conceditur per rescriptum, quod potest esse in forma gratio- 
‘sa vel in forma commissoria. Rescriptum in forma gratiosa, quo nem- 
‘pe gratia conceditur sine interiecto exsecutore, effectum habet a momento 
quo datae sunt litterae ; rescriptum e contra in forma commissoria effe- 
«ctum habet a momento exsecutionis (can. 38). 

Dispensatio quae in foro externo conceditur super impedimento pu- 
blico, committi solet pro exsecutione Ordinario qui litteras testimonia- 
Jes dedit vel preces transmisit ad Sedem Apostolicam (can. 1055). Exse- 
«cutio rescripti quod forum externum respicit, scripto facienda est (can. 
56). Scriptura praecipitur ad liceitatem, quia documento exsecutio fa- 
cilius probatur, non ad validitatem, prout patet ex absentia clausulae 
irritantis (can. 11), et ex can. 203, $ 2; etenim delegatus mandati sui 
fines non excedit « qui alio modo ac deleganti placuerit, ea ad quae dele- 
gatus est, peragit, nisi modus ipse fuerit a delegante praescriptum tam- 
quam conditio». Proinde, ex causa proportionata, rescriptum etiam 
oretenus ad exsecutionem mandari potest vel per telegraphum aut 
telephonum. 

Si oretenus vel telegrapho vel telephono rescripti exsecutio fiat, re- 
scriptus effectum obtinet a momento quo ita ad exsecutionem mandatur 
(can. 38). Expedit quidem, ad exsecutionem probandam, documentum 
«conficere quo de eadem constet; at si documentum, ut evenire solet, 
sit posterius exsecutione oretenus facta, eidem nocere non potest. 

Qui rescripti exsecutionem, ore vel scripto factam, communicat, 
confundendus non est cum exsecutoris substituto (can. 57), cui delega- 
tus a Sancta Sede exsecutionem committit tamquam subdelegato : qui 
enim gratiam iam factam significat, nullam iurisdictionem exercet. Quia 
nuncius exsecutionis nullam iurisdictionem exercet, nullam iurisdictio- 
nem probare tenetur, et immerito prorsus eidem applicaretur can. 200, 
$ 2. Ceterum delegatio, etsi expediat ut scripto fiat « ut convenienter 
probari possit, tamen id ex regula generali non requtiritur » (cfr. e. g. 
Ph. Maroto, Institutiones iuris canonici, n. 709). 

In facto. — De impedimento consanguinitatis tertii gradus mixti cum 
secundo in linea collaterali inter C. et A., dubium non est: id enim pro- 
bat petitio parochi loci exhibita Curiae Pactensi die 30 augusti a. 1933 
et ab eadem Curia ad Sacram Congregationem de disciplina Sacramen- 
torum transmissam, una cum arbore genealogica. S. Congregatio dispen- 
sationis concessionem committebat Ordinario, rescripto diei 6 septembris. 
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Postquam rescriptum ad Episcopum pervenerat, Cancellarius Curiae 
sacerdoti M. misit hoc telegramma : « Dispensa pervenuta celebre matri- 
monio», cum sua subsignatione. Documentum exsecutionis die sequenti 
confectum est, id est 12 septembris a. 1933 subsignante Episcopo. Di- 
cunt ergo Patroni actoris: matrimonium celebratum est horis antelu- 
canis diei 12 septembris a. 1933, prout testes unanimiter tradunt, id est 
ad summum hora quinta ante meridiem ; documentum exsecutionis confe— 
ctum est eodem die, sed hora qua Curia patebat, id est post horam nonam ; 
matrimonium ergo celebratum est vi rescripti quod ad exsecutionem non= 
dum mandatum fuerat, et ideo antequam ad effectum deductum fuisset 
(can. 38). Telegramma Cancellarii Curiae nullam, iuxta actoris Patronos, 
exsecutionem secumfert, quia Cancellarius rescriptum exsequi poterat 
solummodo si Ordinarius eum sibi substituisset ; substitutio vero seu 
subdelegatio non praesumitur, sed probanda est (can. 200, $ 2), et in casu. 
substitutio probata non est. 

Rem tamen intime prescrutanti patet huius argumentationis fallacia.. 

Scriptura, ut in iure vidimus, non requiritur ad validitatem exsecu-- 
tionis. Rescriptum in casu non Cancellario Curiae, sed Ordinario missum. 
fuit, ut patet ex ipsius tenore et ex c. 1055 ; quia Ordinario missum, cen-- 
setur ab eodem receptum, ideoque ab Ordinario ad effectum deductum, 
exsecutione ore facta et eius iussu ad sac. M. communicata. Praesumen- 
dum sane non est Cancellarium marte proprio egisse in re quam S. Se- 
des detulerat Ordinario, quaeque Ordinario ipsi iam nota erat; propte- 
rea tuto accipi possunt quae Cancellarius deponit: «Suppongo che sia 
stato autorizzato dal Vescovo, giacchè non avrei mai fatto un simile: 
telegramma di mia iniziativa ». « Insuper stat praesumptio pro publico 
notario, quod fideliter officium suum exercuerit , donec contrarium con- 
cludenter probetur» (A. Reiffenstuel, Jus canonicum, L. II, tit. XXIII, 
n. 88 et L. II, tit XX, n. 231). Telegramma ergo proprie non constituit 
exsecutionem rescripti, sed eandem supponit et eandem annuntiat. Con- 
sequenter Cancellarius non est substitutus Ordinarii in exsecutione re- 
scripti, nullam iurisdictionem exercet, et immerito eidem applicatur c. 200, 
$ 2. Quod exsecutio rescripti non fuisset Cancellario commissa, patet etiam, 
et quidem evidenter, ex documento die 12 septembris ab Episcopo sub- 
signato, et in quo ipse Ordinarius est exsecutor, non Cancellarius. 

Quia telegramma exsecutionem est secutus et matrimonium praeces- 
sit, matrimonium valet. 
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SACRA ROMANA Rota 


Nullit. matrim., 20 aprilis 1951, coram D. Staffa 
Ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis 


In iure. — Ait S. Thomas : «unus non accipit potestatem in eo quod 
est libere alterius, nisi per eius consensum. Sed per matrimonium acci- 


| pit uterque coniugum potestatem in corpus alterius, ut patet I Corinth. 


VII, cum prius uterque liberam potestatem sui corporis haberet. Ergo 
consensus facit matrimonium » (Summa Theologica, Suppl. partis III, 


.q. 45, n. 1). Matrimonium ex contrahentium consensu, tamquam ex 


causa efficienti, oriri, decernitur quidem in $ 1 can. 1081, qui in $ 2 
consensum ipsum definit: «actum voluntatis quo utraque pars tradit 
et acceptat jus in corpus, perpetuum et exclusivum, in ordine ad actus 
per se aptos ad prolis generationem ». Quia consensu ita descripto con- 
tractus matrimonialis perficitur, actus positivus voluntatis, quo proles 
excluditur, contractum non vitiat, nisi consensum ipsum ingrediatur et 
limitet, ita ut ab eo consensus et contractus formam accipiant, tamquam 
si alteruter vel uterque contrahens tantum hoc pacto seu hac conditione 
et non aliter matrimonium inire intenderit. Propterea S. Congregatio S. 
Officii, quaesito : «an sit validum matrimonium contractum inter catho- 
licum et schismaticum haereticum cum intentione foedandi vel solvendi 
matrimonium » ?, die 2 decembris a. 1680 respondit : « Si ista sint deducta 
in pactum, seu cum ista conditione sint contracta, matrimonia sunt nulla ; 
secus sunt valida » (Fontes C. J. C., IV, n. 755, pag. 35. Cfr. Th. Sanchez, 
De S. Matrimonii Sacramento, L. II, Disp. XXIX, n. 11). 

Voluntas ergo excludendi prolem tunc tantum matrimonium irritat 
cum vim conditionis habet, ut alibi fusius disseruimus (Monitor Eccle- 
siasticus, a. 1949, pag. 164 ss.), id est cum voluntate contrahendi verum 
matrimonium praevalet. Inde causae nullitatis quae ex hoc capite insti- 
tuuntur, saepe merito infaustum exitum obtinent: difficilius enim vul- 
neratur jus ipsum naturae quo altius est : bonum vero prolis in suis prin- 
cipiis praecipuum est inter cetera matrimonii bona. 

Voluntas contrahendi verum matrimonium, quae in eiusdem celebra- 
tione semper praesumitur, optime componi potest cum proposito abu- 
tendi: sive onanismo, sive venenis sterilitatis, sive procuratione abortus, 
ad vitandam prolem. (Cfr. e. g. F. X. Wernz-P. Vidal, Jus matrimoniale, 
n. 462). Voluntatem contrahendi cum proposito abutendi simul com- 
poni posse ad tempus, evidens est, quia jus absque usu stare potest 
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sicut vis proicientis lapidem stare potest sine lapide ipso (ita Thon, 
cit. a G. Chiovenda, Istituzioni di diritto processuale civile, Napoli, 
1933, vol. 1, pag. 268). Si autem componi possunt ad tempus, conciliari 
quidem possunt in perpetuum, quia tempus in consensum matrimonialem 
non influit nec praevalentiam secumfert in voluntate abutendi respectu 
voluntatis contrahendi. Consequenter praesumptio exclusi juris, ex me- 
ra perpetuitate desumpta, solido fundamento non nititur. Si tamen pro- 
positum perpetuum vitandi prolem aliqua causa determinetur, ex qua 
voluntas illud elicientis omnino firma et insuperabilis sit, ideoque prae- 
valens intentione contrahendi, matrimonium vitiatur. Immerito proinde 
et contra veritatem, quidam mentem nostram, iam itidem expressam 
(cfr. Ebroicen. d. 5 augusti 1949 ; Monitor Ecclesiasticus, 1949, pag. 172), 
ita interpretari videtur ut ex quacumque intentione in perpetuum abu- 
tendi coniugio, omnimodam exclusi juris certitudinem videamur haurire. 
Haec interpretatio, conceptui nostro prorsus opposita, possibilis non est, 
nisi deleantur, una cum fundamentis sententiae quam profitemur, verba 
quae scripsimus in utroque loco: «Simplex propositum abutendi coniu- 
gio, voluntate elicitum quae omnino firma non sit et superari pos- 
sit, etsi absque limite temporis seu perpetuum sit, matrimonium non 
irritat ». 

Solummodo si voluntas excludendi prolem insuperabilis sit seu prae- 
valens, admitti potest affatum, in sententia primae instantiae relatum : 
«practice non intelligitur vera traditio juris cuius nullus debeat esse ac- 
tus » (Decisiones S. R. Rotae, vol. XVIII, a. 1926, pag. 222, n. 2, 7 julii 
1926 c. Mannucci): nisi enim voluntas excludendi prolem praevaleat, 
superari potest, ideoque actus vere coniugales possibiles sunt. 

Praevalentiam voluntatis excludendi prolem supra voluntatem con- 
trahendi etiam ex tenacia in illa servanda coniici potest, dummodo tamen 
pervicacia sit revera invincibilis, et nonnisi ex proposito vitandi prolem, 
ante nuptias elicito, procedat. Conclusio ex hoc fonte pro nullitate dif- 
ficillime datur, sive quia raro tollitur omne dubium prudens quin ista 
invincibilis obstinatio causae habeat subsequentes nuptias, sive quia plu- 
ries non probatur propositum revera fuisse insuperabile. 


SACRA ROMANA ROTA 
Fodiana, Nullit. matrim., 3 augusti 1951, coram I. Teodori 
Ex impotentia viri 


A. De quaestione praeiudiciali. 
In iure et in facto. 2. — Contendit patronus partis conventae invalidam 
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fuisse appellationem a sententia beneventana diei 30 ianuarii 1942, eo 
quod facta fuit directe penes S. R. Rotam, et non, ut ius praescribit, 
penes tribunal ipsum beneventanum. 

Exceptio tamen facile refellitur per praxim N. S. O., qui semper has 
directas appellationes admisit, ubi neque tribunal a quo, de appella- 
tione certius factum, neque vinculi defensor quidquam opposuit. Causae 
enim matrimoniales, quae expeditam exigunt definitionem, nequeunt 
praepediri ex rigorosa huius legis processualis observatione, quando finis 
ab hac lege intentus plene, licet aliter, obtentus sit. Recolendum est in 
casu quod S. P. Pius XII pronuntiavit in Allocutione ad Praelatos Audi- 
tores huius S. Tribunalis die 1 octobris 1942, non posse scilicet strictum 
formalismum iuridicum impedire celerem definitionem veritatis, ad nor- 
mam iuris, sufficienter cognitae. In praesenti, post factam appellationem 
ad N. S. O., nil prorsus opposuit neque tribunal a quo, neque defensor 
vinculi, neque ipsa pars : nequit igitur, cum iam definienda est causa de 
merito, obicere patronus exceptionem quae tandem aliquando in dam- 
num verteretur ipsius conventae celerem causae definitionem merito ex- 
spectantis. 

Neque pluris facienda est altera exceptio contra legitimitatem reas- 
sumptionis causae. Ad normam art. 24 S. R. Rotae decretum Signaturae 
Apostolicae tunc tantum requiritur cum causa perempta fuit ex volun- 
tate partis actricis omissione cuiuslibet actus processualis intra tempus 
jure statutum. Si vero pars omiserit quidem actus illos processuales ex vi 
maiori vel ex ratione quam postea Ponens gravem aestimaverit, etiamsi 
Ponens, vim maiorem rationemve gravem ignorans, peremptionem 
declaraverit, peremptio vim suam non exserit et Ponens potest decre- 
tum suum revocare et causae reassumptionem seu prosecutionem iubere. 
Haec plane congruunt praxi Rotali: iuxta hanc praxim egit Ponens, po- 
stquam probavit rationes abductas ab actore ad iustificandam omissio- 
nem prosecutionis causae, obtento in praecedenti voto favorabili defensoris 
vinculi. Neque obiciatur praxim hanc Rotalem aptari causis matrimo- 
nialibus, non autem patrimonialibus, prout est praesens. Nam, aliis omis- 
sis considerationibus, oppositae a patrono, irregularitates tunc habitae 
sunt cum adhuc in vivis erat actor, quando nempe causa matrimonialis 


erat. 
B. De quaestione principali seu de merito. 
In iure. 3. — (Omissis). Sed quaeri otest in casu utrum senes 1mpo- 


tentes dici possint. 
Senectus, quamvis sit ipsa morbus multisque coniungi possit morbis, 


quamvis hand raro sterilitatem in ipso viro provocet, nequit dici sensu 
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iuris causa verae et propriae impotentiae. Senes non valent plerumque 
coitum perfectum exercere, sive ob defectum validae erectionis sive ob 
deficientem eiaculationem : sed quod non contingit in pluribus contin- 
gere potest in aliquibus, et hoc sufficit ut haberi nequeat "illa certitudo 
quae necessaria est ad definiendum pro impotentia antecedenti et per- 
petua. Merito scribit doct. Palmieri in suo voto exarato iussu tribunalis 
beneventani: «in medicina legale l'eccezione ha lo stesso valore della 
regola ». (Omissis). 


Mentre è certo che l’ immaturità sessuale, cioè la non raggiunta potenza, non 
costituisce l’ impotenza che, a norma del can. 1068, $ 1, « matrimonium ipso naturae 
iure dirimit », si è dubitato se causa di questa impotenza possa essere considerata la 
vecchiaia. 

Vi è chi ritiene — e questa è l’opinione più largamente diffusa tra i canonisti — 
che la vecchiaia sia causa non già di impotenza, ma di sterilità, la quale, ai sensi 
del can. 1068, $ 8, « matrimonium nec dirimit nec impedit »; ond' è che «senes, v. g. 
nonagenarii, possunt valide inire matrimonium, attenta doctrina et praxi Ecclesiae » 
(Cappello, Tractatus canonico-moralis de sacramentis, vol. V, De matrimonio, ed. V, 
Augustae Taurinorum-Romae, 1947, n. 344, pag. 353). 

Vi è chi ha osservato — ma questa opinione, messa innanzi da un civilista, lun- 
gi dall’essere accolta, nel diritto canonico, è perfino ignorata dalla maggior parte dei 
cultori di questo diritto — (per eliminare la difficoltà che, sia nel diritto civile sia 
nel diritto canonico, è costituita, per la costruzione dell’ impedimentum impotentiae 
dal fatto che i vecchi possono contrarre matrimonio) che l’ insufficienza sessuale de- 
rivante dalla vecchiaia non è impotenza in senso tecnico, perchè, essendo fisiolo- 
gica, non patologica, è cosa diversa dall’ impotenza, vizio, anormalità dell’ indivi- 
duo, per cui manca un'attività vitale ch’ è propria d’ un certo periodo della vita : 
I’ impotenza in senso tecnico è un fatto patologico, non fisiologico (Vassalli F., Del 
matrimonio. Corso di diritto civile, Torino, 1925, pag. 208 seg.). 

Circa questa opinione è stato rilevato che, per quanto « sia la sola soddisfacente 
per spiegare la prassi costante della Chiesa di non disapprovare, nè ostacolare, nè 
circondare di cautele, il matrimonio dei vecchi», tuttavia non si vede la maniera di 
conciliarla con la tradizionale dottrina, che la potentia all'atto carnale è della essenza 
del matrimonio, e che colui che non la possiede non può tradere nè accettare quello 
ius in corpus in relazione agli atti diretti alla procreazione della prole, ch” è l'oggetto 
del consenso matrimoniale, ed è perciò inetto al matrimonio : dottrina che considera 
solo il possesso di una facoltà, e prescinde del tutto dal guardare come e perchè la 
si è perduta » (Jemolo, Il matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, pag. 106). 

Quanto poi all’altra opinione, basterà rilevare come non si possa escludere che la 
vecchiaia sia causa, oltre che di sterilità, di vera e propria impotenza virile dovuta 
a mancanza di valida erezione, e pertanto come non possa risolversi il probema del- 
P impotenza dei vecchi con il richiamo al $ 3 del can. 1068. 

Stando così le cose, non v’ è altra via per risolvere questo problema all’ infuori 
di quella seguita dalla nostra sentenza : poichè sussiste il dubbio che 1° uomo, pur 
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SACRA ROMANA Rota 


Bugellen., Nullit. matrim., 9 augusti 1951, coram D. Staffa 
Ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis 


In iure. — Can. 1086, $ 2 decernitur nullum esse vinculum matrimonia- 
le, quoties alteruter vel uterque nupturiens positivo voluntatis actu omne 
fius excludat ad copulam vere coniugalem. Iste actus positivus relate ad 


"bonum prolis est quo proles ipsa aut actus ad ipsam directi voluntate 
«excluduntur ita absoluta et praevalenti, ut cum prole vel cum his acti- 


bus matrimonium ipsum reiceretur. Quamvis simplex actus positivus 
"voluntatis a conditione differat, quia formam conditionis non induat, 
vim tamen habet et effectum conditionis: etenim, aut actus iste positi- 
“vus in consensum matrimonialem ingreditur, vel non: si consensum in- 
greditur, vim habet conditionis; si consensum non ingreditur, eiusdem 


«essendo in tarda ed anche in tardissima età, possa avere l'erezione sufficiente per 
¡penetrare la donna e l'emissione del verum semen — ancorchè nei vecchi manchino 
normalmente l’ una e l'altra —, e ciò perché «quod non contingit in pluribus con- 
‘tingere potest in aliquibus », è il $ 2 del can. 1068 che qui viene in considerazione 
ve spiega le costante prassi della Chiesa di consentire il matrimonio dei vecchi, e spie- 
«ga altresì perchè esso debba essere considerato come valido : «in dubio standum est 


. ‘pro valore matrimonii » (can. 1014). 


* 


Anche per il matrimonio dei vecchi, dunque, la presunzione è per la validità. 
‘Che poi la nullità debba essere dichiarata se risulti che la presunzione non risponde 
al vero — come scrive Jemolo, op. cit., pag. 107 —, è indubitato (can. 1014), e non 
sè certo, questa, una particolarità propria del matrimonio dei vecchi ; il che si veri- 
«fica — in questo matrimonio non meno che in quello dei giovani — quante volte 
“manchi la possibilità di erezione sufficiente a penetrare la donna o la possibilità di 
«emissione del verum semen ol una e l’altra insieme. 

Il riferimento al dubbio è, in definitiva, come ha ben visto la nostra sentenza, 
T unico modo soddisfacente per risolvere il problema della validità del matrimonio 
dei vecchi. In concreto, cioè per quanto riguarda le singole fattispecie, si tratterà di 
vedere se il dubbio relativo all’ impotenza sia positivo e probabile, cioè tale da esclu- 
«dere quella certezza morale che è necessaria e sufficiente per la dichiarazione di nul- 
dità del matrimonio. Nella maggior parte dei casi il dubbio positivo e probabile non 
:riguarderà lo stato di impotenza attuale, ma riguarderà i requisiti che Y impotenza 
deve avere per rendere nullo il matrimonio, cioè la sua antecedenza o la sua perpe- 
tuità o l’ una e l’altra insieme. 


P. FEDELE 
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validitati non obest. Si consensum ingreditur, in pactum matrimoniale, 
ut veteres aiebant (cfr. e. g. S. Congreg. S. Officii, 2 decembris 1680 — Fon- 
les C. I. C., vol. IV, n. 755, pag. 35; et ibid., n. 761, pag. 40, nn. 1-2; 
24 januarii 1877 — Fontes C. I. C., vol. IV, n. 1050, pag. 374 —; 4 fe- 
bruarii 1891 — Fontes C. I. C. vol. IV, n. 1130, pag. 457 ; etc.) dedu- 
citur. 

Actus positivus, etiam absque conditione vel pacto, quo alterutra pars,. 
hac praevalenti et absoluta voluntate, reicit omnes actus per se aptos 
ad prolis generationem, matrimonium irritat. Si revera matrimonio abuti 
in perpetuum hac eadem praevalenti voluntate intendat, eiusdem consen- 
sus ad abusum restringitur, aut, si velimus, ius ad abusum tantum eodem 
traditur: ius vero ad abusum ne concipi quidem potest. Neque obiici. 
potest ex matrimonio inito cum hac absoluta et praevalenti voluntate: 
perpetuo excludendi quemcumque actum per se aptum ad prolis genera- 
tionem, plures alios effectus oriri, quibus traditio iuris in corpus haud: 
inutilis redditur; quia nempe mutua conventione inita post nuptias, 
matrimonii usus licitus fit; si vir vi aut metu mulierem cogat ad co- 
pulam, non committit fornicationem ; copula cum tertia persona adul- 
terium esset ; etc. Haec omnia vera essent, si matrimonium valeret. Ma- 
trimonium absque usu optime concipitur, dummodo tamen, momento. 
contractus, ius traditum sit. Componi e contra non potest voluntas tra- 
dendi facultatem ad actum cum voluntate perpetua et invincibili seu ab- 
soluta et praevalenti hunc actum omnimode negandi: tunc enim valet, 
sicut pro conditione principium a Benedicto XIV enuntiatum : « Matri-- 
monii substantiae non repugnat non uti, sed uti non posse» (De Synodo 
dioecesana, L. XIII, cap. XXII, n. 12). Si e contra voluntas excludendi 
prolem ita absoluta et praevalens non sit, praevalet voluntas generalis con- 
trahendi matrimonium, prout natura ipsa consistit, etiam si exclusio pro— 
lis, seu matrimonii abusus tempore circumscriptus non sit. 


Index rerum notabilium de iure matrimoniali 
ex s. r. rotae decisionibus anni 1942 (vol. XXXIV) 


Matrimonii nullitas ex impotentia viri. 


« Prognosis, qua impotentia psychica perpetua vel temporanea definitur, ple-- 
rumque pro temporanea concluditur; nam semel sufficit difficultates inhibentes 
superare, ut coitus inde recte, vel fere recte, renovari valeat » (dec. XII, pag. 113). . 

« Difficilius probatur perpetuitas impotentiae functionalis, maxime cum in eam 
influant causae quae de natura sua perpetuae non sunt quaeque aliquando praeter 
exspectationem cedunt, prout persuasiones, anxietates, excitationes, quibus aestuan-- 
tibus aut remittentibus, augetur aut minuitur repulsio a copula. De talibus igitur 
non est facile iudicandum, cum finale iudicium pendeat ex futuro» (dec XXVII, 
pag. 273; dec. XXXVIII, pag. 381 sq.). 

«Data natura huiusmodi impotentiae (sc. functionalis), et momento, quo appa- - 
rere solet, scilicet in primo. occursu sexuali cum illa determinata persona erga quam 
impedimentum qui experitur, perdifficile est iuridice probare, sin factum huius im- .- 
"potentiae, eiusdem impedimenti praeexsistentiam cirea matrimonium, nec non eius 
incurabilitatem seu perpetuitatem » (dec. XXXIX, pag. 393). 


Matrimonii nullitas ea impotentia mulieris. 


« In casu vaginae occlusae, partialiter vel etiam totaliter, in posteriori eius ostio, . 
actus naturalis haberi potest. Ergo occlusio vaginae non gignit impedimentum impo- 
tentiae proprie dictum, sed tantum sterilitatem. Non videtur quomodo sustineri- 
possit sententia, quae tenet copulam coniugalem dici non posse per se aptam ad 
generationem, si desit aliqua saltem relatio physica inter copulam ipsam et procrea- 
tionem prolis » (dec. XXIV, pag. 244 sqq.). 

« Functionalis impotentia perraro nostro in foro perpetua admittitur, cum ple-- 
rumque fundata argumenta portendi nequeunt, ex quibus constet opportunis adhi- 
bitis mediis vel temporis decursu eam cessaturam haud esse. Praeteriri attamen ne- 
quit functionalem impotentiam, etsi de se certo curabilem, quandoque insanabilem 
e contra esse quoad personam alterius coniugis, relative videlicet, praesertim si aga- 
tur de animi morbis » (dec. XLIX, pag. 524). 


Matrimonii nullitas ex defectu publicae honestatis. 


«Nomine concubinatus, cuius varia fuit significatio, praevaluit atque praeva- 
let acceptio quae proprie importat carnale inter easdem personas commercium vitae - 
coniugalis instar, seu re et animo permanens, quia non desistere ab ista consuetudine 
eae sibi saltem implicite proposuerunt: ex quo quis dicitur concubinam retinere, , 
vive in hoc damnationis statu, quin tamen requiratur ut concubinarii sub eodem 
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itecto vivant atque alter alteram suis expensis retineat, quamvis retentio ista et coha- 
'bitatio gravia concubinatus praestant indicia» (dec. XLVIII, pag. 517). 


Matrimonii nullitas ex defectu consensus ob amentiam. 


« Iurisprudentia tam doctrinalis quam iudiciaria una voce affirmat tunc tantum 
insaniam matrimonium prohibere contractumque dirimere cum perfecta et plena 
«sit ». 

«In praxi modo difficile est non raro, quin imo aliquando impossibile, defi- 
nire a quo momento usus rationis deficiat ». È 

« Semi-amentes, qui scilicet non omni destituti sunt usu rationis, ad eliciendum 
actum humanum non sunt incapaces: si et usque dum deliberare valent quantum 
‘ad lethaliter peccandum requiritur, consensus matrimonialis ab eis datus dici nequit 
nullus ». 

«Lucida intervalla non praesumuntur ; probata namque amentia, pro eadem 
militat praesumptio, praesertim si post matrimonium quoque coniux nova amentiae 
:signa dederit. Tunc enim nova exurgit praesumptio, quod nempe illius amentia medio 
«quoque tempore perduraverit; siquidem, probatis extremis, et media praesumi- 
*tur probata dementia ». 


Matrimonii nullitas ex defectu consensus ob defectum sufficientis deliberationis. 


« Consensus matrimonialis non datur, si interna libertas praepediatur per acci- 
«dens, puta ob potentias sensitivas perturbatas dementia, in his quae ad dementiam 
pertinent. Siquidem propter intimam corporis et animae unionem vires animae, cor- 
poris organis utentes, ob morbos corporis, quibus afficitur cerebrum seu systema ner- 
vorum vel potentiae sensitivae uti phantasia, impediri possunt quominus ex parte 
intellectus voluntatisque suas agant operationes, ita ut, pro gradu morbi diverso, 
tollantur aut minuantur deliberatio intellectus et consensus voluntatis ». 

«Si formale perturbationum mentis obiectum appareat res uxoria ipsa, id faci- 
liorem efficit probationem, ex recepto principio iuxta quod insanus circa causam 
«suae insaniae semper insanire censetur ». 


Matrimonii nullitas ea defectu consensus ob ignorantiam naturae matrimonii, 


«Minus recte appellati Patres libenter in iuris expositione usurpant verbum 
‘«scire », quod profecto aliud est ac non ignorare ; scientia namque alicuius rei se- 
«cumfert vel significat plenam eiusdem cognitionem, dum non-ignorantia est aliqua- 
dis rei notitia. Et reapse necesse non est, ut valide matrimonium contrahant, quod 
coniuges sciant vel cognoscant qua praecise ratione filii procreentur, dummodo non 
"ignorent eos mutua coniugum opera vel eorum cooperatione enasci » (dec. III, pag. 33). 


Matrimonii nullitas ex defectu consensus ob simulationem totalem. 


«Non is simulat consensum, qui matrimonium contrahit absque amore, nam 
‘amor, etsi plerumque motivum sit ob quod consensus matrimonialis elicitur, tamen 
nullatenus pertinet ad essentiam actus voluntatis qui matrimonium perficit ». 
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« Cum causa simulandi non est confundenda causa contrahendi ». 

«Per se nihil sequitur ex intentione, ante nuptias manifestata et post nuptias 
*€xsecutioni mandata, non instituendi vitam communem cum altera parte. Siquidem 
“vitae consortium et usus matrimoniui pertinent quidem ad integritatem, non autem 
“ad essentiam matrimonii» (dec. LXX, pag. 751 seqq.). 


Martimonii nullitas ex defectu consensus ob exclusum bonum sacramenti. 


«Si quidem adest lex admittens divortium et contrahens nihil facit sed quie- 
‘scit tantummodo in illa lege, contentus eidem subdi, ex mero errore agit et consen- 
-sus non vitiatur. At si non solum in lege quiescit et sese legis permissioni submittit, 
“sed per actum positivum voluntatis legem facit suam, contrahens cum vera inten- 
tione ea fruendi, non amplius praevalet intentio generalis matrimonium christianum 
‘ineundi, et consensus indubie vitiatur » (dec. XVII, pag. 167). 

« Equidem in regione catholica, ut est regnum Italiae, ubi institutum divortii civi- 
lis non datur et 'omnes sciunt matrimonium indissolubile esse, vix distingui potest 
inter simulationem totalem seu ipsius matrimonii exclusionem et simulationem par- 
tialem ob indissolubilitatem exclusam. Qui enim indissolubilitatem excludit, scit 
'se matrimonium verum non contrahere» (dec. LXVII, pag. 723; dec. XXXV, 
pag. 354). 

« Eiusmodi prava intentio, qua explicite denegatur ius comparti tradere in per- 
"petuum, optime cognoscitur si matrimonium initur ad experimentum, vel si per 
‘conditionem ab una parte postulatam et ab altera acceptatam, aut per mutuum 
pactum nupturientium, statuitur libertas discedendi pro coniugibus, omnes obli- 


‘«gationes solvendo » (dec. XLVII, pag. 497). . 


Matrimonii nullitas ex defectu consensus ob exclusum bonum prolis. 


« Admittendum est — nisi contrarium in casu particulari concludentissime pro- 
‘betur — solummodo minimum (idest merus abusus matrimonii) non autem maxi- 
mum (deficientia ipsius consensus matrimonialis), quoniam ad obtinendum finem 
pravi contrahentis, scl. ad assequendam evitationem procreationis filiorum, non re- 
‘quiritur denegatio validi consensus matrimonialis, sed sufficit turpis intentio non 
recte utendi matrimonio » (dec. XXII, pag. 226). : 

«Etsi conditio de prole evitanda realiter distinguatur a mutuo pacto quo a 
-contrahentibus bonum prolis excludatur, tamen pactum mutuum nupturientium 


«circa prolem evitandam eundem habet effectum ac conditio » (dec. X XIII, pag. 233). 


« Utrum in casu concreto intentio fuerit denegendi ius vel tantum matrimonio 
.abutendi, prudens Iudex e totis causae adiunctis desumet, considerato imprimis mo- 
tivo ob quod proles exclusa est» (dec. LXVII, pag. 724). 

«Si deest conditio expressa, potius de iuris usu agi dicendum est ; si adest con- 
“tio, apposita simpliciter, excludit ius ipsum nisi aliud probetur; apposita cum ali- 
qua limitatione, indicat contrahentem voluisse verum inire matrimonium, se simul 
iure matrimoniali abuti, nisi aliud constet» (dec XVII, pag. 166). 

« Citra conditionem et pactum intentio semper praesumitur matrimonium dum- 
#axat foedandi, iure ad prolem permanente » (dec. XX, pag. 202). 

«Si bonum prolis excluditur simpliciter, seu modo absoluto, nullis limitibus 
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adiectis de tempore vel de filiorum numero, praesumitur pro exclusione iuris ip-- 
sius: si excluditur cum limitatione aliqua, praesumitur pro exclusione exercitii 
iuris » (dec. XXV, pag. 259, dec. LVI, pag. 626). 

«Nil vetat quominus et ad tempus denegetur ius cum consequenti invaliditate- 
matrimonii ; deesset enim continuata, ideoque perpetua corporis cessio in ordine ad 
procreationem prolis, quae essentialem contractus proprietatem constituit » (dec.. 
XXXI, pag. 312 sq.). 

«Si partes de matrimonii abusu tamquam de vera conditione sine qua non seu. 
de conditione mutua iura restringente convenerunt, matrimonium nullum est » (dec.. 
LVI, pag. 626). 

«Et in appositione conditionis non raro accidit, ut contrahens intendat se obli-- 
gare, verum matrimonium inire, at solummodo negligere adimplementum obliga- 
tionis susceptae abusurus matrimonio, onanistice victurus. Tali in casu manifeste: 
non agitur de conditione contra substantiam matrimonii, sed potius de modo, et 
tune matrimonium valet» (dec. LVI, pag. 626). 

«Quoad conditionem est adnotandum hanc duplici modo adiici posse matri- 
moniali contractui : primo quidem quando nupturientes illam inserunt ipsi contra- 
ctui, adeo ut sit velut pars pacti coniugalis ; altero modo quando adiicitur contra-- 
ctui, quin in pactum deducatur. Primo in casu facilior evadit in foro externo 
probatio nullitatis matrimonii» (dec. LVIII, pag. 650). 

«Num vero denegatum fuerit ius, non tantum probatione directa, sed et prae- 
sumptionibus.. argui. potest....Huiusmodi..praesumptiones. generatim quattuor sunt, 
quarum duae leviores, duae vero valde vehementes sunt: tenacitas et perpetuitas. 
propositi, quae magis ad indicia referendae sunt; conditio et pactum, quae gravis- 
simam coniecturam pro excluso iure praebent » (dec. LXXII, pag. 770). 


Matrimonii nullitas ex metu communi et reverentiali 


«Metum iniuste incutit, qui sub gravibus minis matrimonium absolute exigit. 
a iuvene, qui cum muliere male morata et consentiente actus turpes incompletos. 
peregit ». 

« Ad constituendum metum reverentialem qualificatum seu gravem nullatenus 
requiritur ut adhibeantur minae vel violentiae, sed sufficit absolutum imperium 
pertinacis patris, cui filius solummodo celebratione matrimonii sese subtrahere po- 
test, cum scl. secus timeat se in gravem et diuturnam indignationem patris incur- 
surum esse » (dec. X, pag. 85 sq.). 

«Stuprator legitime a Iudice ad puellam quam violavit in uxorem ducendam 
damnari potest. Revera, dum crimen commisit ipse sibi metum intulit. Quare etsi 
metus supernaturalis et etiam naturalis a causa necessaria inlatus gravior quoque 
esse possit, matrimonium tamen non irritat, tum quia Ecclesia id non statuit tum 
quia dici nequit iniustus ». 

« Quoad probationem, dum in metu communi gravitas ipsius mali eiusque pos- 
sibilitas vel imminentia praesertim attenditur, in reverentiali attenditur praecipue 
subiectionis natura » (dec. XVI, pag. 155). 

« Periculum mali alterius non incutit verum metum nisi in quantum redundat 
in iacturam patientis pressionem » (dec. V, pag. 48). 

«Patet iniuste incuti metum iuveni, qui quidem imperfectos actus impudicos 
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cum puella perfecit, sed nullatenus pervenit ad copulam et proinde puella nullo 
modo defloravit, qui tamen, per indiligentem denuntiationem in iudicium vocatus, 
-ob erratas peritias post inspectam puellam a medicis exaratas, praevidet se im- 
-merito ad carcerem plurium annorum condemnatum iri, et ad hoc grave malum 
*evitandum se declarat paratum ad puellam ducendam in sponsam et reapse cum ea 
matrimonium contrahit. Ad affirmandam vel negandam exsistentiam metus iniu- 
«ste incussi non sunt consideranda facta quae accidere potuissent, sed exclusive facta 
quae in rerum natura reapse aderant» (dec. XXXII, pag. 327). 

«Metus est ab intrinseco si, nemine cogente, contrahens, perpensis circumstan- 
tiis obiectivis praesertim si in eis versatur culpa sua, voluntarie elegit matrimonium 
tamquam medium se a malo reformidato liberandi. Idipsum dicatur si delinquenti 
-circumstantiae obiectivae ab aliis, ex. gr. ab amicis vel a consanguineis, proponantur, 
qui ergo in casu ullo modo dici nequeunt ipsos in delinquentem incussisse metum » 
(dec. XXXIII, pag. 338 sq.). 

« Matrimonium nequit declarari nullum tum ob simulatum consensum tum ob 
-consensum verum licet metu incusso vitiatum : nam unus idemque consensus nequit 
-esse eodem tempore simulatus et verus. At id non impedit, quominus consensus vi 
«et metu extortus laboret etiam simulatione — ut aiunt — partiali ; nam haec “si- 
mulatio partialis? ex mente contrahentium plerumque- non est simulatio in sensu 
"proprio, sed determinatio seu restrictio consensus vere dati. Quare in tali casu matri- 
-monium declarari potest nullum tum ex capite vis et metus tum ex capite exclusio - 
"nis unius vel plurium bonorum essentialium matrimonii» (dec. XLVII, pag. 506). 

« Amor, etiamsi in conciliandis nuptiis intercedere oporteat ut elementum morale, 
haud tamen requiritur tamquam elementum iuridicum seu contractuale ; exulat 
-enim ab ipsius contractus substantia. Qua de re matrimonium ab una vel ab utra- 
-que parte initum non propter amorem, sed ob aliam prorsus rationem, in suo ro- 
bore permanet. 

«Metus, licet gravis, ut nullum reddat coniugium, verificari debet non tan- 
tum in praeliminaribus, sed potissimum in ipsomet matrimonii actu» (dec. VII, 
"pag. 62). 

«Si probetur reluctantiam filiorum circa propositum matrimonium, eorumque 
aversionem erga aliam partem, vere gravem et fere insuperabilem exstitisse ; ip- 
:samque semper, seu ante seu post nuptias, et in ipsa celebratione matrimonii per- 
:severasse ; si matrimonium, ea non obstante, initum fuerit, iure praesumi potest 
metum gravem in casu fuisse incussum » (dec. LII, pag. 568). « Praesumendum, nisi 
.aliud constat, magnam aversionem nonnisi per gravem metum superari » (dec. LX, 
pag. 672). 


Matrimonii nullitas ex defectu consensus ob conditionem de praesenti vel de praeterito. 


«Saepius quidem nupturiens aliquod habebit praerequisitum, sine quo ma- 
trimonium initurus non est. Sed non eo ipso habetur conditio. Ad hoc necesse est 
ut positivo voluntatis actu intendat consensum in matrimonium praestandum va- 
lore carere praerequisito deficiente» (dec. VI, pag. 55). 

«Si qui filius, a suo patre interrogatus, nonne cum certa quadam puella Dap: 
-tias inire velit, ante responsionem exquirit a patre, num contrahendo matrimonio 
;suum vitae genus deserere debeat, et accepto responso acquietus consentit in ma- 
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trimonium sibi propositum : is filius certe dici nequit conditionate matrimonium ini-- 
re. Siquidem ante responsionem patris filius adhuc nullum consensum posuit, sed: 
tantum a suo patre certior fieri volebat de adimplemento alicuius postulati, et de- 
mum post responsum favorabile statuit inire nuptias. Neque dicatur agi in mente 
contrahentis de vera obligatione a comparte suscipienda vel suscepta non contra- 
dicendi vitae militari viri post nuptias continuandae. Nam etsi ita esset, tamen 
nondum eo ipso haberetur consensus conditionatus, sed ad summum modus seu onus 
parti impositum et, post nuptias adimplendum, qui modus ipsum consensum matri- 
monialem non ingreditur. Ceterum, si hac de re casu extraordinario reapse vera 
conditio consensui apponitur, conditio uti adimpleta censenda est quando compars 
sincere, non ficte promisit se illam conditionem acceptare ; secus tale matrimonium,. 
cum conditione ut aiunt potestativa contractum, in suspenso maneret usque ad 
finem vitae compartis, quae adhue semper recedere posset a promissis: id quod 
absonum est ideoque admitti nequit» (dec. XIII, pag. 124 sq.). 

«Cum adest pactum antenuptiale, vi cuius antequam negotium matrimoniale- 
concludatur, qualitas requiritur quaedam, quam si deesse comperiatur, tractatibus. 
initium non dabitur, aut iis initis, celebrationi renuntiabitur, illa qualitatis expo- 
stulatione declaratur consilium quo quis ad matrimonium celebrandum inducitur,. 
aut ab eo ineundo abstinebit ; at eiusmodi consilium non induit naturam condi- 
tionis afficientis matrimonialem consensum ipsum» (dec. XXVI, pag. 266 sq.). 

«Cavendum est ne construatur conditio, ubi habetur tantummodo in intelle-- 
ctu persuasio unius contrahentis alteram partem praeditam esse certa qualitate, 
cuius defectum si sciret, nunquam contracturus esset, quin tamen exsistentiae huius 
qualitatis '— per restrictionem relativi actus voluntatis — alliget suum consen-- 
sum » (dec. XXVIII, pag. 279). 

« Conditiones potestativae, quarum verificatio a voluntate pendet alterius par-. 
tis contrahentis, duplicem patiuntur interpretationem : quatenus nempe factum. 
futurum obiective respiciunt, speciem propriarum conditionum induunt, ideoque- 
de se contractus suspensionem inducunt; quatenus vicissim factum deductum 
fuerit in explicitam partis promissionem, conditio iam exstare seu verificari vi-. 
detur in actu sincerae eiusdem partis promissionis. Ac revera verificationis defectus 
quodammodo ad tempus promissionis retrotrahitur, si iam eo tempore contrahens, 
a cuius potestate ista pendet, ita animo erat comparatus, ut nollet datam fidem ex.. 
secutioni demandare ac ficte proinde promisit. In matrimonio autem verior et ae- 
quior haec postrema videtur interpretatio, quippe magis sacramenti naturae cohae- 
rens ; siquidem absonum est retinere contrahentem revera et serio voluisse contra-. 
ctus validitatem suspendere ad tempus indeterminatum vel diutissimum ac quidem 
ad compartis libitum. Ac revera hunc in sensum constans dici potest huius Sacri: 
Tribunalis Iurisprudentia ». 

« Ad bene cognoscendum, an in casu concreto de vera conditione agatur aut. 
de modo vel causa, ad criteria illa est recurrendum a constanti rotali iurispruden- . 
tia illustrata. Praestat inter haec momentum seu pretium, quod pro nupturiente 
circumstantia habet quae tamquam conditio apponi dicatur. Multum item rationi. 
est deferendum, qua pars quae conditionem se apposuisse dicat, sese gerit ubi pri-- 
mum animadvertit conditionem verificatam non esse seu non exstitisse. Nec alia: 
desunt criteria, quae tamen accessoria dicenda sunt relate ad praecipua mox me- 
morata; ita, ex. gr., sollemnitas qua asserta conditio expressa fuerit, eius iteratio,. 
id quod ipsi comparti proposita vel imposita fuerit. Accurate perpendantur oportet, 
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verba a nupturiente adhibita ad exprimendam conditionem » (dec. LXXVIII, pa-- 
| gina 818 sq.). 


E ; Matrimonii nullitas ex defectu. formae. 


« Nullius momenti est delegatio seu licentia tacita, ea nempe quam concederet: 
i superior qui certior factus de matrimonii celebratione eidem non obstaret ; ideoque- 
E non valet in casu notum effatum : « Qui tacet (dum loqui posset immo et debe-- 
p n ret) consentire videtur » ; et a fortiori exclusa manet delegatio seu licentia praesum-- 
| E. pta, quae reapse non est quidem licentia. Semel autem concessa delegatione, ne.. 
| cesse est ut cognoscatur ac praesertim acceptetur a delegato » (dec. XL, pag. 412 sq.). 


Matrimonii nullitas ex revocato mandato procuratori dato. 


«Potest mandatum revocari antequam matrimonium celebretur; quod si vel: 
tacite vel expresse fit, etiamsi revocatio mandati non innotuerit mandatario, ma-- 
trimonium contractum nullitate laborat» (dec. LV, pag. 615). z 


Matrimonii nullitas ex invalida dispensatione. 


i « Super impedimento disparitatis cultus Ecclesia non dispensat nisi antea nup-- 

| turientes praestent debitas cautiones et nisi dispensans morali cum certitudine cen-- 
Seat nupturientes adimpleturos esse id quod promiserint; sed nullibi statuit valo-- 
rem dispensationis dependere ab obiectiva sinceritate nupturientium et ab obiec-- 
tiva rei veritate moralis certitudinis quam dispensans habere debet ». 

«Si dispensans erronee putat haberi impedimentum mixtae religionis, de facto 
autem habetur impedimentum disparitatis cultus, dispensatio est invalida. Sin au-- 
tem Ordinarius vel eius delegatus in rescripto dispensationis utitur quidem formula. 
* super impedimento mixtae religionis ', at ex indiciis constet eum scivisse agi de: 
impedimento disparitatis cultus, matrimonium non potest declarari nullum, prae-- 
sertim si — uti in casu — Curia pro utroque impedimento uti solet expressione * mi-- 
xtae religionis °» (dec. XIII, pag. 135 sq.). 
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